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INTRODUCTION 

Le mandat 

Dans une allocution qu'il Prononçait le 4 mars 1987 à l'Université de Waterloo, le 
Premier ministre déclarait que : 

« La science et la technologie (...) sont des instruments 
indispensables pour affirmer notre souveraineté nationale et 
assurer le bien-être de la nation canadienne. 

(...) Tel est l'énorme défi canadien - la nécessité de soutenir la 
nouvelle concurrence internationale et d'établir et renforcer 
notre avantage compétitif autour des sciences et de la 
technologie. 

(...) Selon moi, les défis à relever consistent principalement à 
étendre nos activités dans le domaine des sciences et de la 
technologie et à les orienter plus directement en fonction de la 
productivité et de l'innovation industrielle, à accroître la 
compétitivité des secteurs canadiens de la fabrication et des 
services, à créer de nouvelles possibilités d'expansion industrielle 
et à acquérir une plus grande supériorité technologique dans le 
secteur des ressources naturelles. » 

Par ces paroles - et par la création antérieure du Conseil consultatif national des 
sciences et de la technologie (CCNST) 	le Premier ministre établissait le 
« leadership national », un leadership que le Canada n'avait pas encore assumé 
dans le domaine des sciences et de la technologie. 

Par ailleurs, au mois de février 1987, le Premier ministre invitait le Comité de 
l'industrie du CCNST à se pencher sur les trois questions suivantes : 

a) Comment l'industrie canadienne peut-elle stimuler l'innovation industrielle et 
l'investissement dans les nouvelles technologies et, par le fait même, inten- 
sifier l'effort national dans le domaine des sciences et de la technologie? 

b) Par quels moyens pourrait-on accroître l'efficacité de la collaboration entre 
l'industrie, les universités et le gouvernement? 

c) Compte tenu du rythme sans cesse croissant de l'évolution technologique et 
du rôle clé des travailleurs canadiens dans l'atteinte des objectifs  
économiques et sociaux du Canada, quelles mesures faut-il prendre pour 
accroître les avantages liés au progrès technologique et minimiser les 
bouleversements sociaux et économiques provoqués par ce progrès? 

La première partie de ce document aborde les deux premières questions, tandis 
que le chapitre deux traite de la dernière. Les membres du Comité de l'industrie 
se sont divisés en deux groupes, chacun étant chargé de produire une partie du 
présent rapport. 
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Première partie 

ACCROÎTRE LA PARTICIPATION ET LA CAPACITÉ DES INTÉRESSÉS DANS LE 
DOMAINE DES SCIENCES ET DE LA TECHNOLOGIE EN MILIEU INDUSTRIEL 

1.1 	Contexte 

Ce chapitre porte sur les deux premières questions que le Premier ministre a 
adressées au Comité de l'industrie. Il est le résultat des réflexions auxquelles le 
Comité s'est livré et des priorités qu'il s'est données au mois de juin 1987, à 
savoir : 

a) arriver à un consensus sur le choix des domaines clé, sur les stratégies à 
adopter pour donner suite aux priorités établies, et sur le rôle de chacune 
des parties dans la mise en oeuvre de ces stratégies; 

b) inciter le gouvernement à prendre des mesures en vue de faciliter et 
d'appuyer la R-D industrielle préconcurrentielle, de base ou appliquée, 
susceptible de renforcer les industries existantes. 

Les travaux du ,Comité de l'industrie sur les deux questions susmentionnées ont 
été grandement facilités par la présence, au sein du Comité du consensus 
industriel, de nombreux représentants de différents secteurs et associations 
commerciales. Les conseils de ces personnes ont eu une incidence sur la 
formulation de la réponse aux deux premières questions. 

1.2 	Le défi 	 • 

Le Comité de l'industrie du CCNST admet qu'il est urgent d'accroître la capacité 
de l'industrie canadienne en ce qui concerne le développement et l'application des 
sciences et de la technologie. Les initiatives prises par d'autres pays dans ce 
domaine ont gravement handicapé les industries établies, qui peuvent difficilement 
appuyer la croissance économique au Canada. Afin de bâtir de nouvelles 
industries, d'améliorer la productivité et d'élargir les marchés de ses industries 
établies, notre pays doit donc trouver des moyens pour élaborer et appliquer de 
nouvelles technologies. Il faudra tout mettre en oeuvre afin d'assurer au Canada 
une meilleure position face à la concurrence internationale dans le domaine des 
sciences et de la technologie. 

C'est ainsi que, pour répondre aux questions qui lui ont été posées, le Comité de 
l'industrie du CCNST s'est donné la mission, le but et les objectifs suivants : 

Mission : Trouver,  .à  partir des points forts de notre économie, de 
nouveaux moyens de parvenir à une croissance économique 
soutenue, de façon à conserver et à améliorer le système de 
justice sociale auquel les Canadiens s'attendent. 
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But : 

Objectif 1:  

Objectif 2 : 

Maintenir et accélérer la croissance économique du Canada 
par rapport à l'évolution de l'économie mondiale et ce, en 
augmentant le niveau des connaissances et le savoir-faire 
technologique dans notre pays et en faisant acquérir aux 
Canadiens une culture d'entreprise. 

Augmenter le rythme de diffusion et le taux d'utilisation des 
nouvelles technologies dans les industries établies, et 
accroître l'efficacité de l'utilisation de ces technologie - 
parce que les industries établies du Canada jouent un rôle 
de premier plan, tant pour le maintien de notre 
infrastructure économique que pour le développement d'un 
grand nombre de nos industries ayant recours aux nouvelles 
technologies. 

Accroître le taux de formation, le taux de croissance et la 
taille des industries fortement orientées vers la R-D et dont 
les produits sont fabriqués à partir de nouvelles technologies 
- étant donné que la fusion des sciences et de la 
technologie amène l'émergence de nouvelles industries et 
suscite une transformation des industries de services 
établies. Ces changements entraînent à leur tour une 
modification de la situation économique et de la 
compétitivité des pays, en même temps qu'ils créent de 
nouveaux .moyens de maintenir la croissance économique. 

1.3 	La S&T, un des talons d'Achille du Canada 

Au départ, le Canada est dans une position relativement peu enviable pour 
relever le défi que posent les sciences et la technologie. Notre pays consacre en 
effet moins d'argent à la R-D, en pourcentage de son PNB, que la quasi-totalité 
des autres pays de l'OCDE (Voir Annexe A). En ce qui concerne la recherche 
industrielle, notre infrastructure est particulièrement peu développée et, à 
quelques exceptions près, les budgets qui y sont consacrés sont largement 
inférieurs à ceux dont disposent les autres pays industrialisés. 

La situation du Canada dans le domaine des sciences et de la technologie peut se 
résumer de la façon suivante : 
▪ faible niveau des sommes octroyées par l'État à la R-D; 
• financement peu élevé de la part de l'industrie pour la R-D; 
• faible soutien de l'État à la R-D industrielle; 
• énergies de l'État concentrées sur les laboratoires gouvernementaux et sur la 

recherche fondamentale dans les universités, afin de compenser pour le 
manque d'activités dans le domaine de la recherche industrielle. 

La Figure 1 situe le Canada par rapport à sept autres pays dans le domaine des 
sciences et de la technologie. 
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Figure 1 

Position canadienne dans le domaine des sciences et de la technologie 

Dépenses brutes consacrées à la 
R-D, en pourcentage du PNB 

R-D financée par l'industrie 	 Dernier 

R-D financée par l'État - PNB 	 Avant-dernier 

R-D réalisée par l'État - PNB 	 Milieu 

R-D dans les établissements 	 Avant-dernier 
postsecondaires - PNB 

Brevets canadiens accordés par 	 Avant-dernier 
tranche de 100 000 habitants 

Brevets internationaux accordés 	 Dernier 
(selon la population) 

Diplômes d'études supérieures 	 Milieu 
décernés (selon la population) 

Nombre de scientifiques et 	 Dernier 
d'ingénieurs dans la population 
active (selon la population) 

Dernier 

Nombre d'industries orientées vers 
la technologie et ayant une balance 
commerciale positive 

Dernier 

* Canada, États-Unis, Allemagne, France, Suède, Royaume-Uni, Pays-Sas, Japon. 
Source : Voir les sources des tableaux 1 à 11 9  dans l'Annexe A. 

L'infrastructure industrielle restreinte dont nous disposons pour développer de 
nouvelles technblogies, spécialement celles de nature scientifique, est très fragile. 
Les sciences et la technologie au Canada sont en grande partie l'apanage de 
petites et moyennes entreprises dont les dirigeants, chaque fois qu'ils injectent 
une somme importante dans une nouvelle technologie, mettent leur entreprise en 
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jeu. Les exigences à satisfaire pour la mise en place d'un ensemble de politiques 
positives à l'intention de ce secteur sont très particulières, de sorte qu'il faut 
adopter des stratégies propres à ces entreprises. 

La situation diffère aussi dans les secteurs traditionnels de l'économie, c'est-à-
dire les secteurs de l'exploitation des ressources et de l'industrie manufacturière. 
En effet, si les entreprises de ces secteurs ont toujours consacré beaucoup moins 
d'argent que les autres à la R-D, plusieurs d'entre elles entreprennent 
actuellement un virage technologique. Les secteurs de l'industrie automobile, de 
la sidérurgie et de la foresterie continueront, pendant de nombreuses années 
encore, de jouer un rôle de premier plan dans les exportations et la production 
de revenus au Canada. Pour les entreprises qui désirent demeurer compétitives, 
la diffusion des technologies revêt désormais une importance capitale, et nombre 
d'entre elles cherchent à se doter de moyens importants et à établir des 
relations stratégiques avec les autres pays. Ces industries, qui comptent 
désormais parmi les gros acheteurs de technologies, constituent un marché 
attrayant pour les entreprises canadiennes inovatrices. À cet égard, le Comité de 
l'industrie a constaté que les besoins en technologie des secteurs traditionnels 
sont très différents de ceux des secteurs de pointe, et que des stratégies 
précises devront être adoptées dans leur cas également. 

La R-D industrielle est concentrée dans un petit nombre d'entreprises • 
canadiennes. Au Canada, il n'y a en fait que six secteurs qui, selon les normes 
statistiques, peuvent être qualifiés de secteurs à forte concentration de R-D : 

• services techniques et scientifiques; 
• avions et pièces d'avion; 
mi équipement de télécommunications; 
• autres types d'équipement électronique; 
• service informatiques; 
• pièces et composantes électroniques. 

En 1985, ces secteurs, s'ils n'ont effectué que 4,5 p. 100 du chiffre total des 
ventes industrielles du Canada (pour les entreprises faisant de la R-D) 
représentaient tout de même 46,5 p. 100 de la R-D industrielle accomplie dans 
notre pays. Les six industries revendiquent également une part disproportionnée 
de la croissance de la R-D. Depuis 1978, leurs- dépenses dans ce domaine se sont 
accrues de 324 p. 100, tandis qu'elles n'ont augmenté que de 179 p. 100 dans les 
autres secteurs (Voir Figure 2). 

Cette croissance revêtait une grande importance, tant pour l'évolution 
technologique que pour l'économie du pays. L'effort technologique s'est toutefois 
concentré en grande partie sur le développement plutôt que sur la recherche. Le 
niveau de R-D industrielle effectuée au Canada demeure extrêmement bas en ce 
qui concerne la recherche appliquée à long terme. En fait, rares sont les 
entreprises qui possèdent les moyens de mener ce type de recherche. Or, devant 
les autres pays qui déploient des efforts concertés pour accroître leur capacité 
en matière de recherche appliquée et pour mettre le plus rapidement possible les 
fruits de cette recherche sur les marchés, le Canada ne fait pas le poids. Dans 
ce contexte où la concurrence est toujours plus forte, la faiblesse du pays est 
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grave et si les mesures adéquates ne sont pas prises, elle pourrait s'avérer 
catastrophique au cours des prochaines années. 

1.4 	Mise sur pied d'une stratégie évolutive 

Depuis la formation du CCNST, il est de plus en plus fréquent de consulter les 
représentants des différents secteurs et de susciter un consensus parmi eux. Le 
Comité de l'industrie a fait participer de nombreux représentants de l'industrie 
canadienne à ses discussions (Voir Annexe B). Ces groupements ont formulé de 
nombreuses propositions relativement au financement de la R-D, aux ressources 
humaines, à la commercialisation, à l'approvisionnement, etc., propositions dont 
nous nous sommes d'ailleurs inspirés. Le Comité croit que ces consultations, 
limitées à l'heure actuelle en raison des circonstances, sont aussi importantes que 
les conseils qu'il donne. Au Canada, l'antagonisme qui s'est développé entre les 
milieux d'affaires et l'État est improductif et peut nuire à la mise sur pied de 
stratégies scientifiques et technologiques. Les succès de nos principaux 
compétiteurs à l'échelle internationale témoignent bien de l'importance 
stratégique de mécanismes formels et informels permettant d'en arriver à des 
consensus. Notre façon de procéder risque de mettre en péril la compétitivité de 
notre pays. Le CCNST représente donc un instrument unique qui permettrait de 
trouver une nouvelle façon d'en venir à des consensus au Canada. C'est 
d'ailleurs à cette tâche qu'il s'emploie. 

Par l'intermédiaire de leurs associations respectives, les représentants des 
différents secteurs ont contribué aux travaux. En effet, de concert avec le 
Comité de l'industrie du CCNST, ils ont tenté de définir des stratégies 
susceptibles de recevoir un large appui. (On trouvera un résumé des stratégies 
qui nous ont été proposées à l'Annexe C.) Cette participation des différents 
secteurs ne peut être que bénéfique. Elle pourrait en effet jouer un rôle 
important, en ce sens qu'elle témoignerait de la volonté des industries 
canadiennes de réaliser les objectifs proposés par le Premier ministre. 

En outre, avec le concours d'experts-conseils de l'extérieur2 , le Comité a étudié 
les politiques d'autres pays en matière de S-T, pour ensuite analyser la façon 
dont on pourrait les mettre en oeuvre au Canada. Nous avons entre autres 
examiné le taux de succès des pays qui ont mis sur pied des mécanismes visant à 
susciter des consensus entre les secteurs public et privé en ce qui a trait à 
l'établissement des priorités nationales. 

Il est permis de croire que de tels mécanismes constituent en fait une association 
entre le secteur privé et l'État en vue de fixer des objectifs nationaux en 
matière de sciences et de technologie. Toutes les parties doivent s'entendre sur 
les stratégies à adopter pour réaliser ces objectifs, et toutes doivent travailler 
dans ce sens. Les mécanismes devraient permettre d'établir clairement la façon 
dont, pour atteindre les objectifs énoncés dans ce rapport, les ressources 
publiques et privées du pays pourront servir à transformer notre infrastructure 
de R-D industrielle. Cette démarche pourrait contribuer à réorienter le 
financement public accordé à la R-D, de façon à en arriver à de meilleures 
capacités en matière de R-D industrielle. S'il veut pouvoir se doter d'une 
capacité de R-D industrielle qui fait le poids devant celle des autres pays 
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industrialisés, un pays comme le nôtre, qui compte 3 p. 100 de la population du 
monde industrialisé, se doit de maximiser l'utilisation des ressources limitées dont 
il dispose. Pour y parvenir, cependant, il faut que les secteurs public et privé 
parviennent à dégager un consensus beaucoup plus net sur les priorités du 
Canada en matière de sciences et de technologie. 

Notre démarche, c'est-à-dire l'examen de la situation des autres pays et les 
discussions avec les représentants des différents secteurs, n'aura pas été vaine. 
Nous sommes en effet parvenus à établir les lignes directrices qui doivent sous-
tendre tout mécanisme de concertation efficace. Il ne s'agit pas uniquement des 
principes que nous considérons comme indispensables à la poursuite du processus 
de concertation qui, jusqu'à maintenant, s'est effectué par le biais du CCNST. 
Les lignes directrices établies tiennent également compte des leçons et des 
expériences des pays qui, grâce à des formules efficaces, ont réussi à accroître 
leur compétitivité au niveau international. 

Principes qui devraient sous-tendre un mécanisme canadien de concertation 
en matière de sciences et technologie 

• Climat de Confiance mutuelle entre le gouvernement, les industries, le 
syndicat et les universités. 

• Existence d'une politique nationale qui donne une définition claire d'une 
économie canadienne avancée et concurrentielle au point de vue 
technologique. 

• Accord sur le fait que les priorités nationales en matière de sciences et de 
technologie doivent être axées sur l'industrie. 

• Participation de toutes les instances politiques importantes concernées, tant 
fédérales que provinciales. 

• Participation des hauts placés de l'industrie et de l'État. 
• Mise sur pied des stratégies en collaboration avec des entreprises et des 

organismes de recherche. Ces stratégies devront tenir compte de la 
nécessité de susciter un consensus parmi ces intervenants. 

▪ Lien entre la politique établie en matière de sciences et de technologie et 
les politiques visant à accroître l'harmonie et la justice sociales au pays. 

• Perception des ressources consacrées aux sciences et à la technologie comme 
un investissement et non pas comme une dépense. 

Pour être en mesure d'en arriver à des concertations, il est essentiel de redéfinir 
plus clairement les rôles respectifs des milieux oeuvrant dans le domaine des 
sciences et de la technologie, c'est-à-dire l'industrie, l'État, les universités et les 
syndicats. Si certains d'entre eux ont vu leur rôle se dessiner avec le temps, 
par l'apprentissage et par l'adaptation, d'autres ont assumé des rôles pour 
répondre aux attentes collectives ou encore, des rôles engendrés par des 
hypothèses non vérifiées. 

Tous ces intervenants sont d'accord pour affirmer que les pressions qui 
s'exercent à l'heure actuelle, pressions qui touchent le progrès technologique, 
l'adaptation des industries et la survie économique, ont fait ressortir deux 
questions fondamentales, à savoir : le rôle de chaque intervenant est-il bien 
défini? Finançons-nous de façon adéquate les bons programmes? 
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1.5 	Préciser le rôle des principaux intervenants 

Dans toute démarche nationale touchant les sciences et la technologie, il faut 
s'assurer que les décisions concernant l'affectation des ressources ont été prises 
à partir d'un ensemble bien défini d'attentes institutionnelles. Au fil des années, 
les quatre intervenants ont vu leurs rôles respectifs se préciser et aujourd'hui, 
ce sont ces rôles qui orientent leur mission et leurs actions. Mais il est de plus 
en plus important de déterminer s'il s'agit là des bons rôles. La main-d'oeuvre 
limitée dont dispose le Canada en sciences et en technologie est-elle utilisée de 
la meilleure façon possible? Les rôles des intervenants tiennent-ils compte de 
l'expérience et des leçons des pays qui sont des chefs de file? Si on regarde où 
sont affectées les ressources en vue d'accélérer la croissance économique et 
d'accroître la compétitivité de notre pays, peut-on affirmer que ces rôles sont 
les bons? 

Depuis toujours, les secteurs public et privé ont joué un rôle de premier plan 
dans le développement économique du Canada. Les sociétés d'État ont 
grandement influencé le développement industriel et certaines, telles Polysar, 
Energie atomique du Canada Limitée et les entreprises provinciales d'hydro-
électricité, sont des chefs de file de la recherche dans leurs domaines respectifs. 
Par ailleurs, grâce aux efforts qu'elles ont déployés dans les sciences et la 
technologie, certaines entreprises privées telles Northern Telecom, Pratt and 
Whitney, Alcan et Gandalf, se sont taillé une place de choix sur le marché 
international. Toutefois, comme nous l'avons souligné précédemment, l'effort 
concerté de nos industries ne suffit pas à assurer la prospérité future du pays. 

Si nous effectuons un retour en arrière, nous constatons que l'activité restreinte 
du Canada en matière de R-D préoccupe depuis longtemps les gouvernements. 
Déjà, dans les années 60, le problème était présent. C'est d'ailleurs à cette 
époque que le Conseil des sciences a été créé, afin de mettre davantage en 
évidence le rôle que jouent les sciences dans notre pays. Dans les années 70, 
M. Lamontagne exprimait sa vive inquiétude devant les efforts limités du Canada 
dans le domaine des sciences et de la technologie. Tant au niveau de leur 
structure que dans leurs programmes, les gouvernements ont, depuis ce temps, 
pris beaucoup de mesures visant à accorder une nouvelle priorité aux sciences et 
à la technologie. Bien que ces initiatives aient contribué à une intensification de 
la R-D au Canada, le pays a tout de même constamment perdu du terrain face à 
ses principaux concurrents. Cet échec s'explique en grande partie par deux 
facteurs : la difficulté qu'éprouve le Canada à adopter une mentalité axée sur la 
R-D, et l'absence de volonté, tant au sein de l'industrie qu'au niveau de l'État, 
de combler le fossé qui le sépare de ses concurrents dans le domaine des 
sciences et de la technologie. 

1.6 	La création de substituts à la recherche industrielle 

Dans leur effort pour compenser le faible niveau de recherche effectuée dans le 
secteur privé, l'État et les universités ont souvent fait de la recherche eux-
mêmes. Le gouvernement du Canada, par l'intermédiaire de ses ministères et 
agences, forme le principal organisme de recherche au pays. Dans certains 
secteurs liés à l'exploitation des ressources, la fragmentation de la structure 
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industrielle vient justifier l'intervention de l'État. Dans le secteur des 
technologies nouvelles, par exemple, l'absence d'un noyau d'entreprises a 
constitué une raison de plus de créer des laboratoires gouvernementaux. En 
outre, la place relativement importante que la recherche gouvernementale a fini 
par occuper au fil des ans n'incite pas les industries du secteur privé à effectuer 
de la recherche; ces dernières optent plutôt pour une intensification de la 
recherche gouvernementale. 

Afin de compenser l'effet des compressions qu'elles subissent à l'heure actuelle, 
les universités se sont tournées vers l'industrie pour obtenir les fonds qui- leur 
permettraient de continuer leurs activités en R-D. C'est ainsi qu'elles 
concentrent leurs efforts sur la recherche à contrat et sur la création de centres 
de recherche conjoints industries-universités, et qu'elles formulent des 
propositons de financement de la recherche universitaire en en vantant les 
mérites, particulièrement en ce qui a trait à la compétitivité dans le domaine de 
l'industrie. 

Néanmoins, malgré tous ces efforts, la participation de l'industrie canadienne à la 
R-D demeure beaucoup moins élevée que chez nos principaux concurrents. 
Comme nous Pavons indiqué à l'Annexe A, ni le fait que l'économie de notre 
pays est axée sur la mise en valeur des ressources, ni le fait que nous sommes 
un pays de «  succursales  » ne suffisent à expliquer cette participation 
relativement peu élevée. Afin de contribuer à combler notre retard en recherche 
industrielle, l'État et les universités cherchent à jouer un plus grand rôle dans 
ce domaine. Mais ce phénomène entraîne une confusion des rôles, de sorte qu'il 
est désormais difficile de déterminer quelles doivent être les attentes à l'égard. 
des diverse institutions. 

1.7 	Les leçons de l'étranger sur le partage des rôles 

Au cours de notre démarche, nous avons étudié l'expérience qu'ont vécue les 
États-Unis, la Suède, l'Allemagne, la France, le Royaume-Uni, la CEE et le Japon 
lorsqu'ils ont mis sur pied leurs politiques en matière de sciences et de 
technologie. Nous avons pu remarquer que partout, les attentes face aux rôles 
respectifs des divers intervenants étaient assez bien définies. Sans nier 
l'importance d'une collaboration et d'une concertation efficaces entre les 
institutions, chacun de ces pays a défini et élaboré ses stratégies en fonction des 
forces respectives de chacun des principaux acteurs. Voici donc quatre 
observations que nous avons faites sur la façon dont les autres pays partagent 
les rôles entre les divers intervenants. 

a) Dans ces pays, l'industrie est perçue comme le moteur du développement des 
sciences et la technologie; sans elle, le pays ne pourrait concurrencer les 
autres nations. Les autres intervenants ne travaillent pas directement dans 
le domaine, et les ressources qu'ils consacrent à la recherche sont, dans la 
plupart des cas, utilisées de façon moins efficace. Généralement, les 
ressources publiques destinées à la R-D industrielle sont, dans la mesure du 
possible, octroyées au secteur privé. Le meilleur exemple à cet égard est 
sans aucun doute le Japon, un cas extrême. Les États-Unis suivent 
manifestement ses traces et les pays européens s'engagent de plus en plus 
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dans cette voie. Ainsi, aux États-Unis, 52 p. 100 des crédits fédéraux 
consacrés à la R-D vont à l'industrie, comparativement à 18 p. 100 au 
Canada. 

b) Les universités ont pour rôle de faire de la recherche de base et leur 
fonction principale est de former les diplômés. Aux États-Unis, ces 
institutions reçoivent 60 p. 100 des sommes que le gouvernement consacre à 
la recherche fondamentale. 

c) Les gouvernements eux-mêmes, en plus d'occuper une place de premier plan 
au niveau de la coordination des politiques, jouent un rôle plus précis en 
recherche appliquée. Lors de l'établissement des politiques, la principale 
préoccupation concerne la croissance économique, et la priorité semble être 
accordée au développement de la capacité de recherche industrielle. 
Indispensable lorsqu'il s'agit des technologies nouvelles les plus importantes, 
le développement de cette capacité se traduit souvent par l'élargissement du 
champ de recherche des industries. Au Japon, la technique de très forte 
intégration constitue l'un de ces cas classiques où l'industrie et l'État 
déterminent ensemble les problèmes d'importance auxquels l'industrie aura à 
faire face en recherche appliquée, pour ensuite s'y attaquer ensemble. Les 
gouvernements s'emploient également à trouver des moyens d'accélérer et 
d'intensifier le transfert de technologies à des 'fins commerciales. De 
concert avec l'industrie, l'Europe, le Japon et les États-Unis ont lancé 
d'importants projets dans le domaine des sciences et de la technologie. En 
outre, on incite les universités et l'industrie à s'unir davantage et les 
entreprises parrainent ensemble des programmes conjoints de recherche pré-
concurrentielle. 

La recherche dans les laboratoires fédéraux est de plus en plus destinée à 
répondre à des besoins précis. Aux États-Unis, par exemple, plus de la 
moitié du budget des laboratoires gouvernementaux est consacrée à des 
travaux de développement, dont plus de 80 p. 100 touchent la R-D appliquée. 
Cette tendance est encore plus marquée au Japon. Par ailleurs, les 
principaux pays de l'OCDE tentent de plus en plus d'établir des liens entre 
les organismes de recherche gouvernementaux et les clients du secteur privé. 
Ils s'inspirent aussi davantage des conseils de l'industrie pour orienter les 
programmes de leurs organismes de recherche. 

d) Bien que, dans la plupart des pays que nous avons étudiés, les rôles des 
divers intervenants soient relativement bien définis, tous s'efforcent 
d'incorporer une certaine souplesse à leur système. Ils s'interrogent sur les 
forces de leurs diverses institutions, cherchent des moyens de parvenir à une 
meilleure collaboration entre les différentes organisations, et utilisent les 
liens ainsi créés comme des instruments leur permettant de soutenir la 
concurrence. L'objectif suprême de tous ces pays est de répartir le plus 
efficacement possible les ressources dont ils disposent. Les rôles qui en 
découlent tiennent compte des différences entre les institutions et de leurs 
forces particulières. 
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1.8 	Rôles recommandés pour les intervenants au Canada 

Cette question du partage des rôles est particulièrement pertinente pour le 
Canada. Si l'on se fie aux expériences vécues par les autres pays, il est 
indispensable de préciser les rôles des différents intervenants dans le domaine 
des sciences et de la technologie. Voici donc les propositions que nous 
formulons concernant les rôles respectifs des principaux intervenants au Canada : 

Industrie : 

Universités : 

État : 

Rien ne peut remplacer la recherche industrielle. Les 
décisions nationales relativement à l'affectation des 
ressources doivent absolument viser l'intensification de la R-
D industrielle appliquée. 

Il convient de diminuer les attentes face à ce que les 
universités peuvent faire dans le domaine de la recherche 
industrielle. Malgré que les liens entre les universités et 
l'industrie devront être constamment renforcés, c'est 
l'industrie qui doit être le moteur de la R-D appliquée. 
Quant aux universités, elles doivent continuer de dominer 
dans le domaine de la recherche de base. 

À l'exception de celle d'intérêt public - la protection de 
l'environnement, l'établissement de normes et la défense, par 
exemple - la recherche effectuée par l'État devra être de 
plus en plus destinée à une clientèle industrielle. On devra 
aussi l'orienter en fonction des besoins du marché et 
d'intérêts nationaux à long terme et bien déterminés. Il 
faudra également se pencher sur la raison d'être de la 
recherche gouvernementale, et évaluer dans quels domaines 
elle est véritablement utile. Lors de l'affectation de 
ressources, actuelles et nouvelles, l'État devra favoriser 
l'industrie. 

1.9 	L'objectif : Un accroissement de la R-D en pourcentage du PNB 

La consolidation de notre infrastructure de R-D industrielle, infrastructure 
fragile, s'il en est une, nécessite la participation de l'industrie et celle de 
l'État : afin que le pays puisse faire face à la concurrence, les deux parties 
doivent faire preuve de leur volonté d'accroître notre niveau d'activité dans le 
domaine de la production de biens et de services. Compte tenu de notre 
mentalité économique actuelle et des mécanismes que préconisent les autres pays 
pour appuyer la R-D industrielle à hauts risques et à long terme, l'État devra 
consacrer des sommes beaucoup plus importantes à la R-D. Il devra aussi établir 
des mécanismes visant à inciter les entreprises privées à investir dans la R-D. 
Ces investissements devront être effectués de manière à susciter une plus forte 
participation des entreprises et des investissements plus considérables de leur 
part dans l'établissement d'une infrastructure de R-D industrielle au Canada. 
Bien que notre pays se soit, de façon régulière, fixé des objectifs de dépenses en 
R-D, il n'a pas su, pour diverses raisons, les atteindre. S'il veut pouvoir 
compter sur une base industrielle qui lui permette de concurrencer les autres 
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pays, le Canada doit être disposé à accroître substantiellement, d'ici dix ans, les 
sommes qu'il consacre à la R-D en pourcentage du PNB. Ainsi, s'il veut doubler 
les sommes octroyées à la R-D (pourcentage du PNB), il devra investir de 8 à 
9 milliards de dollars supplémentaires (si l'on compte à partir du taux actuel du 
dollar CAN.). L'atteinte de cet objectif exigera un effort conjoint de l'industrie 
et de l'État. Or, il est difficile pour ce dernier d'accroître son soutien à la 
recherche s'il n'existe pas d'infrastructure industrielle solide. L'incapacité d'un 
grand nombre de nos industries manufacturières et d'exploitation des ressources 
de faire autant de R-D que leurs concurrents étrangers, notamment ceux des 
État-Unis, constitue un grave problème. Par ailleurs, les entreprises canadiennes 
fermement engagées à faire de la R-D devraient bénéficier d'une aide 
gouvernementale d'un niveau comparable à celle offerte par les autres pays... ce 
qui n'est pas le cas à l'heure actuelle. 

RECOMMANDATION 

Sans un engagement ferme de l'industrie et du gouvernement, il est inutile de 
fixer un objectif réalisable de R-D en pourcentage du PNB. Nous croyons qu'il 
serait fort avantageux si le gouvernement du Canada, de concert avec l'industrie, 
pouvait fixer un objectif réaliste quant aux sommes qui devraient être consacrées 
à la R-D, en pourcentage du PNB. Il faudrait à tout le moins que nous nous 
efforcions d'atteindre des niveaux comparables à ceux de nos compétiteurs. 

1.10 	La nécessité d'accroître le taux de R-D industrielle au Canada 

Une partie des sommes que l'État consacre à la R-D dans les laboratoire 
fédéraux devrait être destinée à la R-D industrielle. Cette mesure revêt d'autant 
plus d'importance qu'une large part de la R-D effectuée par l'État est orientée 
vers la recherche non ciblée et de nature non industrielle (Voir Figure 3). Bien 
que les activités du Canada en matière de R-D soient plutôt restreintes, quelle 
que soit la norme à laquelle on les mesure, la quantité de R-D effectuée dans les 
laboratoires gouvernementaux se compare à celle des autres pays de l'OCDE (Voir 
Annexe A, Tableau 4). L'orientation que nous proposons en vue de réduire le 
niveau de recherche à l'intérieur des laboratoires gouvernementaux est compatible 
avec la nécessité, économiquement parlant, d'accroître le niveau de R-D 
industrielle effectuée au Canada. 

- RECOMMANDATION 

D'ici trois ans, le fédéral devrait avoir transféré à la R-D industrielle 10 p. 100 
des sommes qu'il consacre aujourd'hui à la science et à la technologie dans ses 
laboratoires. À cette fin, il devrait couper les dépenses liées à l'administration 
dans les sciences et les domaines connexes, en plus d'éliminer la recherche 
effectuée dans les laboratoires fédéraux - recherche qui n'est pas orientée vers 
un but précis. Il ne s'agit absolument pas de procéder à des coupures de 
10 p. 100 dans tous les secteurs, mais de supprimer, de façon sélective, les 
activités qui ne répondent pas à un besoin précis. 

Mettre en place, à partir de l'infrastructure actuelle, une solide infrastructure de 
R-D industrielle : voici là un défi de taille, certes, mais pas impossible à relever. 



Recherche non ciblée 

Figure 3 
Répartition des activités de R-D des gouvernements fédéral et ontarien, 1986-1987 

• CRSNG - 280$ 	 • Crédits d'impôt - 276 $ 
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Nota : Les cercles illustrent l'importance des dépenses de R-D d'après les chiffres de Statistique Canada pour l'année 1986-1987 

Source: Analyse réalisée par le Canada Consulting Group et Telesis pour le Premier's Council in Ontario, d'après des chiffres de Statistique 
Canada et des centaines d'entrevues réalisées avec des fonctionnaires et des milieux industriels. 
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Les objectifs énoncés au début du présent rapport indiquent clairement les 
mesures à prendre pour y parvenir. Si nos industries ne sont pas disposées à 
consacrer leurs ressources en vue d'établir une capacité de R-D - ou de 
renforcer la leur -, la réaffectation des ressources dont nous avons discuté plus 
tôt s'avérera inutile. Peu nombreuses sont les entreprises dont les dirigeants 
saisissent l'importance que revêtent les sciences et la technologie pour leur 
avenir. Nous devons toutefois concentrer nos énergie sur ces entreprises. Elles 
doivent compter parmi les principales « cibles » des premières stratégies. Ainsi, 
toute initiative visant à intensifier la R-D industrielle doit accorder une grande 
priorité aux mécanismes qui favorisent la croissance de ces entreprises. Les 
deniers publics consacrés au soutien de la R-D industrielle devraient aller d'une 
part, aux entreprises qui mettent au point des nouvelles technologie pour les 
lancer sur les marchés mondiaux, et, d'autre part, à celles qui utilisent 
effectivement ces technologie afin d'accroître leur productivité ou de maintenir 
ou d'améliorer la qualité de leurs biens ou services. Par ailleurs, si l'industrie - 
n'augmente pas de façon substantielle les sommes accordées à la R-D, il y aura 
peu de raisons, pour le gouvernement, d'accroître son soutien à la R-D. Les 
nouvelles ressources que l'État consacrera à la R-D industrielle devront être 
orientées vers les programmes qui viennent en aide aux entreprises et aux 
industries misant sur les sciences et la technologie pour procéder à des 
innovations et accroître leur productivité. 

1.11 	Une aide financière de l'État comparable à celle des autres pays 

Même si, comme nous l'avons déjà suggéré, le gouvernement transfère à 
l'industrie les sommes octroyées aux sciences et là la technologie dans les 
laboratoires fédéraux, il demeure primordial qu'il augmente le budget total 
consacré aux sciences et à la technologie. À ce niveau, il se situe loin derrière 
ses principaux concurrents. Par ailleurs, bien que le soutien fiscal soit le point 
fort de notre politique, le Canada ne soutien pas la comparaison avec le États-
Unis, le Royaume-Uni, la France et l'Allemagne en ce qui concerne l'aide 
gouvernementale totale à la R-D industrielle (Voir Annexe A, Tableaux 20 et 21). 
Dans ces pays, le gouvernement financent jusqu'à 40 p. 100 de la R-D 
industrielle, que ce soit par un soutien fiscal ou un soutien non fiscal. 

Figure 4 
Soutien, non fiscal et fiscal, accordé par le gouvernement à la R-D 

industrielle (pourcentage de la R-D effectuée en industrie) 

Pays 	Soutien non fiscal 	Soutien fiscal 	Total 

États-Unis 	 33 % 

Royaume-Uni 	 29 % 

France 	 22 % 

Allemagne 	 18 % 

Canada 	 12 % 

Source : Voir Annexe A, tableau 20 
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Deux conclusions s'imposent. Primo, l'engagement du gouvernement canadien doit 
porter principalement sur la R-D industrielle et doit compenser pour le degré 
élevé du soutien non fiscal dont bénéficient nos concurrents étrangers. Secondo, 
le Canada devra adopter des mesures fiscales et non fiscales qui lui permettront 
de pallier à ces désavantages face à la concurrence. 

RECOMMANDATION 

Au cours des cinq prochaines années, la proportion de la R-D industrielle 
financée par l'État doit passer de 20 à 25 p. 100. En d'autres termes, si les 
activités de R-D industrielle doublaient en cinq ans, le soutien public à la R-D 
industrielle augmenterait de 125 p. 100. Cette mesure porterait l'aide totale 
octroyée par le Canada à la R-D industrielle au niveau de celle de l'Allemagne, 
ce qui nous placerait encore loin des États-Unis et du Royaume-Uni. 

Il y aurait bien des façon d'atteindre l'objectif de 25 p. 100 énoncé plus haut. 
On pourrait, par exemple, augmenter le crédit d'impôt à la R-D et étendre le 
concept de « dépenses admissibles ». La recherche pré-concurrentielle en 
industrie pourrait faire l'objet d'un soutien direct, par le biais de subventions ou 
de mesures de financement analogues. Ou encore, afin de contrebalancer, ne 
serait-ce que faiblement, les budgets énormes que les État-Unis consacrent à la 
R-D industrielle liée à la défense, le nouveau concept de financement de la R-D 
lié à l'approvisionnement gouvernemental pourrait être élargi. 

Aucun mécanisme à lui seul ne sera suffisant. Les crédits d'impôt, par exemple, 
ont l'avantage de pouvoir être administrés de façon efficace, mais ils ne pourront 
soutenir adéquatement la recherche à hauts risques et à long terme, si 
importante aux Yeux de l'industrie. (Les moyens d'accroître le soutien 
gouvernemental à la R-D industrielle sont examiné plus loin.) 

Les gouvernements provinciaux doivent également s'engager à faire davantage 
pour la R-D industrielle. À l'instar du gouvernement fédéral, la plupart d'entre 
eux affectent le gros de leur budget de R-D à des activités internes. Or, si 
chacune des provinces accordait à la R-D industrielles des sommes de 25 p. 100 
supérieures au taux de croissance du financement privé, l'intensification de la 
participation fédérale recommandée ci-dessus trouverait là un bon complément. 
En outre, au niveau du soutien gouvernemental à la R-D industrielle, la situation 
de l'industrie canadienne par rapport aux autres pays s'en trouverait grandement 
améliorée. 

1.12 	Une nouvelle orientation de la recherche gouvernementale 

Notre recommandation de transférer à l'industrie une partie des sommes que 
l'État consacre à ses propres activités de R-D constitue un premier pas important 
vers l'amélioration de la capacité de R-D industrielle du Canada. Une telle 
mesure redonnerait à l'État un rôle plus approprié : ne serait-il pas l'agent qui 
viendrait remédier au problème de la rareté légendaire des ressources dans le 
domaine des sciences et de la technologie au Canada? En vertu de ce rôle, la 
recherche industrielle effectuée dans les laboratoires gouvernementaux devra, en 
plus d'être dirigée vers un but précis, être axée sur les besoins de l'industrie. 
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RECOMMANDATION 

Au cours des trois prochaines années, le gouvernement fédéral doit diriger la 
quasi-totalité de sa recherche industrielle vers un but précis et vers une 
clientèle industrielle déterminée. 

Les recommandations que nous avons formulées exigeront peut-être une 
modification radicale de l'engagement de l'industrie en vue d'accroître sa 
capacité de R-D. Les laboratoires gouvernementaux, qui représentent une 
ressource importante pour le Canada, ont trop souvent été perçus comme des 
services en quête de clientèle. Si l'industrie ne détermine pas les attentes et les 
normes relatives au rendement, ces laboratoires ne sauraient fonctionner au 
maximum. À défaut d'un engagement et d'une capacité accrus de nos industrie, 
nos perspectives seront limitées, et nous risquons que les investissements publics 
continus ne donnent pas au public les résultats qu'ils sont en droit d'attendre. 

Une nouvelle orientation de la recherche industrielle effectuée dans les 
laboratoires fédéraux pourrait entraîner la cessation de certaines activités et la 
mutation de personnel. Afin de ne pas perdre les précieux services de ces 
personnes, des mesures devront donc être prises, en vue de les aider à s'orienter 
vers les secteurs où la R-D s'intensifiera, notamment vers la R-D industrielle. 

Comme nous l'avons indiqué, il faut agir, et rapidement. Dans la section qui 
suit, nous dressons une stratégie visant d'une part, à assurer un engagement et 
une capacité accrus, et, d'autre part, à exploiter au maximum les points forts de 
chacun des principaux intervenants. 

1.13 	Stratégies pour intensifier la R-D industrielle 

Afin d'intensifier la R-D industrielle, nous avons proposé de doubler les sommes 
(en pourcentage du PNB) que le Canada consacre à la R-D et de porter l'aide 
gouvernementale à l'industrie à 25 p. 100 de chaque dollar dépensé. Il existe 
bien de façons d'y parvenir. À partir de discussions avec des représentants 
d'associations industrielles et d'entreprises, le Comité de l'industrie du CCNST a 
mis sur pied une stratégie permettant d'établir les priorités de l'industrie en 
matière de sciences et de technologie. Cette stratégie comporte sept volets : 

• financer la R-D dans les entreprises; 
• partager les risques liés au développement et à la commercialisation des 

produits; 
• favoriser les possibilités afférentes à l'approvisionnement gouvernemental; 
• appuyer la recherche pré-concurrentielle; 
• constituer un réservoir de ressources humaines; 
• assurer la diffusion des nouvelles technologies; 
• sensibiliser davantage les intéressés aux sciences et à la technologie. 

Le gouvernement et l'industrie ont la possibilité de travailler en équipe en vue 
d'atteindre ces sept objectifs. De plus, si certaines des sommes allouées aux 
sciences et à la technologie dans les laboratoires gouvernementaux sont injectées 
dans l'industrie, de nouvelles initiatives pourront être prises dans chacun des 
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secteurs mentionnés précédement. Suite à nos entretiens avec des représentants 
du milieu industriel, nous avons pu déterminer des programmes précis, qui 
pourraient nous permettre de mettre en oeuvre des stratégie définies et de 
répondre aux besoins exprimés par ces représentants. Nous ne recommandons pas 
de lancer chaque initiative immédiatement; il s'agit plutôt d'un programme 
d'action, duquel le gouvernement pourra puiser des idées qu'il pourra rapidement 
mettre à exécution. 

1.13.1 Le financement de la R-D industrielle 

Lorsqu'on compare l'aide globale accordée par l'État à la R-D industrielle dans 
les différents pays de l'OCDE, on constate que le Canada se situe au bas de 
l'échelle. Si on.ne  tient compte que du soutien non fiscal (subventions, contrats 
de R-D, y compris les contrats de défense, etc.) et du soutien fiscal, on constate 
qu'environ 20 P. 100 de la R-D effectuée dans l'industrie canadienne est financée 
par les gouvernements fédéral et provinciaux. Ce chapitre ne représente que la 
moitié de l'aide du gouvernement américain - qui s'élève à 40 p. 100 - pour toute 
la R-D industrielle. 

Au Royaume-Uni, cette aide représente 37 p. 100, en France, 29 p. 100 et en 
Allemagne, 24 p. 100. Si les encouragements fiscaux sont au moins aussi 
importants au Canada que dans chacun de ces pays, le soutien non fiscal est par 
contre beaucoup plus bas. En pourcentage du PNB, l'aide qu'accorde le 
gouvernement à la R-D industrielle au Canada semble encore moins importante; 
elle ne représente que le sixième de celle des États-Unis, et entre le tiers et le 
quart de ce que l'industrie reçoit au Royaume-Uni, en Allemagne et en France. 
Etant donné l'importance du soutien non fiscal accordé à la R-D dans ces pays 
et l'ampleur actuelle de la R-D financée par l'industrie, le soutien fiscal canadien 
devrait être beaucoup plus élevé que le leur, et non simplement équivalent, pour 
que la situation, soit plus égale. 

En ce qui concerne le financement de la R-D, le Comité de l'industrie du CCNST 
préfère généralement avoir recours aux crédits d'impôt plutôt qu'aux subventions. 
Voilà une tendance qui vient confirmer les conclusions de l'OCDE, selon 
lesquelles les crédits d'impôt pour la R-D constituent le mécanisme de 
financement préféré de ses pays membres. Cette pratique est aussi celle que les 
associations industrielles préfèrent, selon les dires des représentants qui ont pris 
part aux discussions. Il semble, d'une part, que les crédits d'impôt à la R-D 
nécessitent un minimum d'intervention gouvernementale et de formalités 
administratives supplémentaires et, d'autre part, que le marché peut avoir le plus 
d'influence sur les décisions de dépenses privées. Le CCNST reconnaît aussi que 
les subventions, de même que les mécanismes pouvant aider à trouver des 
capitaux d'investissement pour les frais de R-D, jouent un rôle important. Cette 
affirmation s'avère particulièrement vraie pour la recherche à long terme, qu'il 
n'est pas facile de financer à l'aide de crédits d'impôt et qui nécessite 
généralement une aide directe de l'État. Dans la plupart des pays, même si c'est 
généralement l'industrie qui décide des priorités en matière de recherche, on 
dispose de soutien fiscal et non fiscal. 
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La réforme fiscale proposée 

Le livre blanc de la réforme fiscale de 1987, qui annonce un régime fiscal plus 
équitable et des taux d'imposition plus bas qu'auparavant, a dans l'ensemble été 
bien accueilli par l'industrie. Toutefois, on s'est arrêté sur trois aspects de la 
réforme fiscale proposée. Étudiés dans le contexte de l'aide gouvernementale à 
la R-D industrielle, ces trois points viennent à l'encontre de l'objectif énoncé 
par le Premier ministre, visant à renforcer notre position devant nos concurrents 
dans le domaine des sciences et de la technologie : 

a) Le crédit d'impôt afférent aux dépenses de R-D serait maintenu aux niveaux 
actuels, sauf pour les bâtiments de R-D, mais les crédits d'impôt à 
l'investissement (CII) ne s'appliqueraient qu'à 50 p. 100 de l'impôt fédéral 
exigible3. Si, pour la plupart des industries, cette limite n'aura aucun effet, 
il en est tout autrement pour les industries fortement orientées vers la R-D 
et qui effectuent environ la moitié de la R-D industrielle dans notre pays. 
Ces dernières seraient pénalisées, puisque cette mesure réduirait les liquidités 
disponibles (Si on se base sur les dépenses de 1985) d'environ 85 millions de 
dollars, c'est-à-dire environ 1 p. 100 du revenu, ou entre 20 et 25 p. 100 des 
recettes après-impôt4. 

b) En raison d'abus dans le passé, les frais de construction ou de location de 
bâtiments ne pourront bénéficier d'un crédit d'impôt au titre de la R-D. 
Pourtant, il faut bien fournir des locaux où les travaux de recherche 
pourront être effectués. Sans le maintien du crédit d'impôt pour les 
bâtiments de recherche, les sociétés auront plus de mal à justifier un 
capital immobilier suffisant (par rapport aux autres dépenses 
d'immobilisation possibles) pour offrir des locaux de recherche optimum 
pouvant supporter la concurrence internationale à l'avenir. (On peut citer 
en exemple les installations spéciales nécessaires pour la recherche en 
biotechnologie, en matériaux et en semi-conducteurs.) Le coût annuel d'une 
mesure pour les industries non limitées par les CII est évalué entre 10 et 
15 millions de dollars. 	. 

c) En ce qui a trait à la taxe de vente fédérale, les règles proposées pour les 
entreprises de commercialisation semblent favoriser, financièrement parlant, 
les sociétés qui lancent au Canada des produits fabriqués dans d'autres pays. 
Ainsi, certaines multinationales dont le siège est situé à l'étranger ne voient 
pas l'intérêt d'investir dans la fabrication et dans la R-D au Canada; elles 
préfèrent obtenir des concessions pour vendre leurs produits au pays. 

Activités de Revenu Canada ' 

Bien que Revenu Canada essaie d'appliquer le plus justement possible les règles 
concernant les demandes de crédits d'impôt au titre de la R-D, les mesures prises 
à cet effet préoccupent nombre d'entreprises fortement orientées vers la R-D. 
Selon les représentants de l'industrie, les mesures suivantes ont un effet négatif 
sur la R-D : 
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a) La circulaire de renseignements 86-4, publiée le 29 août 1986 par Revenu 
Canada, restreint beaucoup la notion d' « activités de R-D ». En insistant 
sur les critères tels la progression scientifique et l'incertitude, on favorise la 
recherché au détriment du développement. Puisque la plus grande partie des 
travaux canadiens de R-D industrielle sont axés sur la mise au point de 
produits à partir de techniques nouvelles, nombreux sont ceux qui jugent la 
nouvelle définition injustement restrictive. Selon les évaluations des 
entreprises 5 , la diminution des dépenses pouvant compter pour la R-D en 
vertu de la nouvelle définition se situe entre 15 et 25 p. 100. 

b) Lorsqu'une entreprise demande à bénéficier d'un crédit d'impôt, la longue 
procédure de vérification qui s'ensuit retarde le remboursement d'un an et 
demi à deux ans. Pour les petites entreprises, une telle attente peut résulter 
en un gros problème de liquidités. 

c) La procédure de vérification exige que les entreprises expliquent de façon 
très détaillée la nature de leurs activités de R-D. Ainsi, les chercheurs de 
l'entreprise doivent parfois consacrer beaucoup de temps et d'énergie à cette 
justification et négligent la recherche proprement dite, ce qui réduit la 
compétitivité de l'entreprise dans le domaine de la R-D. 

• RECOMMANDATION 

Le gouvernement ne devrait pas mettre en oeuvre les recommandations du Livre 
blanc concernant l'imposition de la R-D. Ainsi, 

a) les crédits d'impôt au titre de la R-D devraient être maintenus sans limite 
pour réduire l'impôt fédéral qu'ont à payer les entreprises; 

b) les crédits d'impôt de R-D non utilisés devraient pouvoir être reportés sans 
limites et devraient continuer à être en partie remboursables jusqu'à un 
maximum de 20 p. 100; 

c) la possibilité de déduire les frais de R-D pour les bâtiments et le matériel, à 
la fois à titre de déduction de capital et de crédit d'impôt à 
l'investissement, devrait être maintenue, en prévoyant de fixer un délai 
convenable pour ces opérations. 

En outre, le gouvernement devrait prendre des mesures afin de rendre plus 
utiles les stimulants fiscaux existants, c'est-à-dire 

a) Élargir l'interprétation de l'admissibilité aux crédits d'impôt de R-D afin 
d'inclure les frais de développement industriel des nouveaux produits et des 
nouvelles technologies. 

b) Uniformiser la demande de crédit d'impôt de R-D et la procédure de 
vérification, afin que le remboursement se fasse plus rapidement. 

c) Demander au Premier ministre d'inciter les provinces à cesser d'imposer les 
crédits d'impôt à l'investissement de la R-D. 
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Subventions 

Les subventions constituent un moyen de financement approprié, en particulier 
pour les petites entreprises et pour les initiatives de développement importantes, 
à long terme et comportant des risques. Les subventions de  l'État peuvent servir 
à encourager l'industrie à entreprendre d'importants projets de R-D, mais dont 
le résultat est incertain, au lieu que l'entreprise se contente d'investir sans 
risques et à court terme, offrant ainsi moins de chances à l'économie canadienne 
de bénéficier d'avantages importants. 

Mises de Fonds 

Le peu de capitaux dont disposent les nouvelles entreprises canadiennes de 
pointe est l'un des principaux obstacles lorsqu'elles essaient de soutenir la 
concurrence mondiale de façon efficace. 

RECOMMANDATION 

Les programmes d'investissement destinés au secteur technologique devraient 
être améliorés, pour accroître les capitaux des particuliers ou des sociétés au 
bénéfice des entreprises canadiennes qui essaient de profiter des possibilités que 
leur offre le secteur technologique. 

Un régime d'actions spécialement certifiées qui constituerait une déduction  
importante d'impôt pour les investissèurs devrait être instauré. Il pourrait 
s'inspirer du Régime d'épargne-actions du Québec (RÉAQ), qui a remporté 
beaucoup de succès et qui a encouragé les investissements dans les nouvelles 
entreprises de cette province. • 

1.13.2 Partager les risques pour le développement et la commercialisation de 
produits  

Le Canada compte des faiblesses structurelles dans la plupart de ses industries de 
pointe, ce qui indique que le gouvernement ne devrait pas croire que son rôle 
consiste uniquement à appuyer la R-D. 

Pour de nombreuses petites et moyennes entreprises travaillant dans le domaine 
de la technologie, il s'avère aussi important, sinon plus, que les frais 
d'élaboration d'un prototype, de sa conception finale et de son lancement 
commercial, puissent correspondre à 10 ou 20 fois le coût de la R-D à l'origine 
du produit. 

Étant donné la situation actuelle du marché de la technologie de pointe, une 
entreprise doit lancer simultanément son produit dans tous les principaux pays. 
Aucune entreprise ne peut compter sur les ventes intérieures pendant un an ou 
deux avant de s'attaquer aux marchés d'exportation. Une fois cette période 
écoulée, les marchés étrangers regorgeront des produits des concurrents. 

Ce problème est d'autant plus grave au Canada que nous n'avons que peu de 
multinationales dans le secteur technologique qui soient originaires de notre pays. 
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Par « originaires » nous entendons des entreprises qui dirigent leur R-D, la 
commercialisation et la stratégie globale de leurs principaux produits à partir 
d'un siège canadien, qu'elles soient canadiennes ou non. Northern Telecom est 
une entreprise originaire du Canada, et la multinationale Pratt and Whitney 
Canada, bien qu'américaine, l'est aussi. De nombreux autres pays ayant réussi 
leur industrialisation possèdent ce noyau d'entreprises de pointe indigènes 
d'envergure mondiale. Même des petits pays tels que la Suède, la Suisse et les 
Pays-Bas y sont parvenus. 

Le Canada possède des douzaines de petites et moyennes entreprises de pointe 
dont le chiffre de ventes varie entre 10 et 200 millions de dollars par année, 
mais elles doivent ou devront rapidement faire face à la concurrence 
d'entreprises beaucoup plus importantes dans d'autres pays. À l'échelle mondiale, 
une multinationale dont le chiffre d'affaires est de 200 millions de dollars reste 
quand même une très petite entreprise. Le Canada devra donc, en matière de 
technologie de pointe, faire émerger de son groupe d'entreprises des 
multinationales d'envergure véritablement mondiale. Nous aurons du mal à 
soutenir la concurrence sans ce noyau de grandes entreprises. Il existe 
simplement trop de secteurs commerciaux pour lesquels il est primordial 
d'obtenir une envergure mondiale en matière de fabrication, de commercia-
lisation, de publicité, de service, d'applications pratiques, de R-D et d'autres 
facteurs importants pour la concurrence. 

Seules les grandes multinationales ayant une gamme de produits quelque peu 
diversifiée peuvent supporter les faux pas inévitables avec certains produits dans 
un secteur technologique en rapide évolution. Si Hitachi, General Electric ou 
Philips commettent une erreur importante dans un secteur commercial, la 
compagnie dans son ensemble n'est pas menacée. Pour la plupart des petites et 
moyennes entreprises de nouvelles technologies, cependant, chaque nouvelle 
génération de produits équivaut à mettre en jeu la société entière. Si le produit 
échoue, l'entreprise subit le même sort, quels que soient ses atouts. 

La nécessité de lancer les produits simùltanément sur les marchés mondiaux, le 
coût élevé *de la mise au point du produit, la commercialisation et le fait d'avoir 
à mettre en jeu la compagnie, font que les stimulants accordés à la plupart des 
entreprises canadiennes de pointe constituent un début de solution aux 
inconvénients que présente leur faible envergure. Le gouvernement doit 
envisager de partager les risques liés aux produits technologiques de pointe dans 
leur totalité. 

Afin de venir, en aide à leurs entreprises, la Suède, le Japon et l'Ontario (à 
compter de l'année prochaine) ont instauré des fonds spécialement pour prêts 
remboursables sous certaines conditions. ,Ces prêts correspondent à 50 p. 100 du 
maximum du coût total du pro jet (y compris les prototypes de la R-D et la 
commercialisation) pour les nouvelles technologies de pointe. Le taux d'intérêt 
appliqué à ces prêts est supérieur à celui du marché (pour décourager les 
entreprises qui ne recherchent que les financements bon marché) si le projet 
réussit, et deviént nul s'il échoue. Au Canada, ce genre de prêts à risques 
partagés permettrait aux entreprises moyennes de « miser » davantage et plus 
vite sur certains produits, en garantissant une commercialisation mondiale bien 
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conçue. Il prolongerait de façon générale la valeur de l'aide actuellement 
accordée à la R-D, en faisant en sorte que les idées des chercheurs se 
matérialisent en produits dont la fabrication a été entièrement subventionnée. 
En Suède, ces fonds se sont autofinancés après la mise de fonds initiale. 

RECOMMANDATION 

Le gouvernement fédéral devrait instaurer un fonds pour les prêts remboursables 
sous certaines conditions, afin de partager les risques et du même coup aider les 
entreprises de pointe à développer de nouveaux produits, à les lancer et à les 
commercialiser. 

Les consultations auprès des représentants de l'industrie ont révélé plusieurs 
autres moyens d'aider les entreprises canadiennes de pointe à mettre au point 
leur produit final et à le commercialiser. Le gouvernement devrait mettre en 
oeuvre un programme de financement type qui permettrait au secteur 
technologique canadien de mettre à la disposition de sa clientèle les premiers 
modèles de ses produits. Un tel financement permettrait à la fois d'accélérer le 
cycle d'élaboration du produit et de connaître plus rapidement l'avis du client au 
sujet de l'efficacité des produits lancés. Le programme de financement du 
Japon, dans le secteur de l'informatique, s'est avéré très efficace. 

RECOMMANDATION 

Un programme de financement peu coûteux devrait être mis sur pied pour 
accélérer la livraison des nouveaux produits de technologie de pointe aux 
principaux clients. 

La commercialisation pourrait être d'autant plus facilitée en créant des réseaux 
d'information sur ce domaine, gérés par l'industrie. L'information concernant les 
marchés étrangers serait recueillie à l'intention des petites et moyennes 
entreprises canadiennes du secteur de pointe. Ces réseaux se sont avérés 
efficaces dans d'autres pays, lorsqu'ils sont gérés par l'industrie qui paie une 
grande partie des coûts. Une collaboration entre le gouvernement et l'industrie 
dans la mise sur pied de ces réseaux pourrait s'avérer fructueuse. 

RECOMMANDATION 

Le gouvernement fédéral, en collaboration avec le secteur privé, devrait instaurer 
des réseaux d'information commerciale, gérés par l'industrie, et qui font appel 
aux techniques électroniques les plus récentes. 

1.13.3 Augmenter les possibilités de marchés publics 

De nombreux concurrents industriels du Canada profitent des possibilités offertes 
par les marchés publics de leur pays afin de développer leurs industries de 
technologie de pointe. En France, par exemple, les trains ultra-rapides, 
l'industrie aérospatiale civile et militaire, l'énergie nucléaire et les industries du 

•  matériel d'exploitation pétrolière en mer ont d'abord été mis au point sur 
commande de l'État français. Gràce aux importants achats de matériel de 
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défense, les États-Unis viennent en aide à un large éventail d'entreprises. 
D'ailleurs, dans I ce pays, la plupart des contrats de défense sont assortis d'une 
clause dérogatoire, qui permet aux entrepreneurs de demander de 1 à 2 p. 100 de 
la valeur du contrat pour la R-D qui, tout en étant liée au contrat ;  n'est pas 
consacrée aux produits commandés. Le ministère américain de la Défense conclut 
aussi directement des marchés de recherche et de développement avec des 
entreprises américaines. 

• 

Le Canada n'utilise à leur pleine mesure les possibilités qu'offrent les marchés 
publics. Les enquêtes réalisées à ce sujet indiquent que les marchés fédéraux, en 
dépit de la politique annoncée, ne favorisent pas les entreprises canadiennes. En 
outre, les responsables fédéraux des marchés publics, ne connaissant pas la 
dynamique de la concurrence des industries concernées, prennent de mauvaises 
décisions. Les entreprises canadiennes doivent souvent se contenter d'être des 
sous-traitants de compagnies étrangères, ce qui peut sembler procurer de 
précieux avantages pour celles-ci. En réalité, il en résulte une nette réduction 
des avantages des marchés publics, car l'entreprise canadienne n'a pas de rapport 
direct avec le destinataire, et n'a donc pas la possibilité de mieux comprendre 
ses besoins. Nombre de petites entreprises canadiennes sont confinées à jouer le 
rôle de fournisseurs d'équipement d'origine, et ne peuvent assumer un autre rôle 
si on ne les appuie pas. Les questions de politique à ce niveau ont été bien 
résumées par le , Comité de l'approvisionnement gouvernemental du CCNST. 

La raison qui est à l'origine du problème du système canadien des marchés 
publics est que celui-ci ne considère pas ces marchés comme une série de 
mesures incitatives qui viennent en aide aux entreprises canadiennes et leur 
permettent de mettre au point des techniques pouvant soutenir la concurrence 
mondiale. En général, les marchés publics canadiens sont gouvernés par des 
paramètres gouvernementaux, qui sont suivis d'appels d'offres tenant compte de 
critères bien précis pour le produit. Il en résulte bien souvent l'achat de 
techniques « toutes prêtes » de sociétés étrangères. Les entreprises 
canadiennes sont ensuite obligées de se débattre afin de devenir des 
fournisseurs de pièces aux termes d'accords compensateurs. En conséquence, les 
achats de PÉtat produisent rarement 'de nouveaux produits canadiens importants. 

L'efficacité des marchés publics serait accrue si le gouvernement incitait les 
entreprises canadiennes à intervenir davantage, afin de définir les besoins du 
gouvernement et d'essayer d'y répondre à l'aide de nouvelles techniques. Les 
entreprises pourraient y arriver par l'entremise de contrats de R-D et de 
marchés public pour la conception et les prototypes. Lorsque le produit est prêt 
à être lancé sur le marché, une ou deux entreprises canadiennes devraient être 
en mesure de répondre aux exigences technologiques et même, de mettre au point 
un prototype opérationnel ayant des caractéristiques particulières par rapport aux 
produits actuellement sur le marché. 
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Pour que ce système de marchés publics incitatifs fonctionne efficacement, le 
gouvernement devrait aussi : 

a) mettre l'accent sur les achats à grande échelle auprès d'une seule source 
(par exemple, plutôt que de conclure plusieurs petits marchés, conclure un 
seul marché important pour un système); 

b) prendre des engagements à long terme pour certains produits, afin que les 
entreprises canadiennes puissent atteindre un niveau de production efficace 
et payer les frais de la R-D; et 

c) planifier les marchés publics à long terme qui permettraient de détecter les 
perspectives d'affaires suffisamment tôt. 

Les entreprises canadiennes devraient se voir offrir davantage de stimulants; 
elles prendraient alors des risques, alors que le mot d'ordre qui prédomine 
actuellement au gouvernement fédéral est d'acheter le moins cher possible et 
surtout des produits finis. Cette modification importante du système des marchés 
publics demandera sans doute de nouvelles initiatives afin de venir à bout du 
conservatisme du système d'achat actuellement en vigueur. 

RECOMMANDATION 

Le gouvernement devrait mettre sur pied un nouveau Conseil sur les marchés 
publics, Conseil qui compterait dans ses troupes des chefs de file du secteur 
privé pour encourager le développement de la technologie préparatoire. Ce 
Conseil effectuerait ses propres analyses et identifierait les secteurs techno-
logiques clés de l'industrie canadienne, où les achats du gouvernement 
pourraient jouer un rôle important en encourageant la mise au point de produits 
canadiens d'envergure internationale. Si ces secteurs étaient choisis en 
collaboration avec l'industrie, les problèmes du libre-échange seraient évités en 
sélectionnant les domaines où les Canadiens sont réellement avancés et qui 
n'attireraient pas d'importants concurrents américains. Le Conseil exprimerait 
une opinion indépendante du gouvernement dans le but d'utiliser, à long terme, 
les marchés publics afin d'appuyer l'industrie canadienne qui perce le marché. 

Le gouvernement devrait en outre octroyer davantage de contrats de recherche à 
l'industrie. Confiés à cette dernière, les contrats de recherche ont davantage de 
chances de déboucher sur des applications commerciales et de présenter d'autres 
avantages (Voir Annexe A). 

1.13.4 Appuyer la recherche préconcurrentielle 

Pour la plupart des entreprises canadiennes, les perspectives technologiques se 
limitent au développement immédiat du produit. La Figure 5 montre quatre 
étapes de la R-D industrielle, telles que suivies dans l'industrie mondiale. En 

•  pratique, les entreprises canadiennes participent surtout à la concurrence pour 
la R-D à l'étape de la conception et du développement du produit. Peu de 
sociétés canadiennes effectuent de la recherche fondamentale préconcurrentielle. 
Ce type de recherche peut avoir une portée assez générale ou se limiter à 
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combler des lacunes dans les connaissances de base liées à des produits 
particuliers ou à des procédés novateurs. Northern Telecom effectue des 
travaux dans cette dernière catégorie. Les laboratoires Bell, aux États-Unis, font 
de la recherche fondamentale d'ordre général, mais aussi de la recherche à 
portée plus restreinte. 

Il serait nécessaire d'encourager un plus grand nombre d'entreprises canadiennes 
à effectuer au moins autant de R-D que Northern Telecom. Ce besoin se fait 
sentir dans les secteurs des métaux, des matières plastiques, des logiciels, des 
outils de conception de produits, etc. Cette recherche pré-concurrentielle 
pourrait, dans le contexte canadien, être effectuée de concert avec des 
consortiums industriels qui chercheraient à recevoir de l'aide des universités et 
des laboratoires gouvernementaux. Le gouvernement devrait accroître le 
cofinancement, avec l'industrie, de la recherche pré-concurrentielle à long terme. 
Nos enquêtes au sein de l'industrie ont révélé qu'au moins trois moyens 
pourraient être employés. 

En premier lieu, le gouvernement devrait appuyer les consortiums industriels qui 
se regroupent volontairement dans ce but. Precarn, le réseau de recherche 
préconcurrentielle sur l'intelligence artificielle, en est un bon exemple. Étant 
donné que ce genre de recherche comporte de grands risques et s'effectue à long 
terme, le gouvernement fédéral devrait accorder un financement équivalent à 
celui de l'industrie pour les efforts de ces consortiums. 

Les centres d'excellence, comme ceux qui existent 'en Ontario et qui comportent 
la recherche universitaire et la recherche appliquée à long terme et axée sur 
l'industrie, devraient également être utilisés. Chaque centre devrait travailler 
dans un domaine de la recherche canadienne et dans un secteur de l'industrie, et 
devrait chercher à resserrer les liens entre l'université et l'industrie. Ils doivent 
être orientés vers l'industrie, mais tout en conservant une certaine autonomie 
dans leurs activités, afin d'attirer des chercheurs éminents dans des laboratoires 
de calibre international, tels que les laboratoires Bell et IBM. 

La troisième possibilité consisterait à mettre au point un programme comme 
Esprit en Europe. Esprit, organisme de recherche préconcurrentielle, est 
financé par la Communauté économique européenne (CEE), mais est dirigé par 
l'industrie européenne de traitement de l'information et permet à celle-ci d'entrer 
en concurrence avec les entreprises américaines et japonaises. L'industrie 
européenne de l'informatique a aidé à déterminer les domaines où il était urgent 
de faire de la recherche, et des propositions concurrentielles ont été reçues pour 
chaque domaine. La CEE fournit un financement équivalent à celui de 
l'industrie, pouvant payer jusqu'à 50 p. 100 du coût total des projets. Chaque 
proposition doit être commanditée par au moins deux entreprises provenant de 
deux pays de la CEE ou plus, et par des universités et d'autres laboratoires si 
nécessaire. Ce critère a de beaucoup accru les échanges technologiques entre 
entreprises et pays européens. Esprit a les avantages d'être axé sur la 
technologie, d'être dirigé par l'industrie et de bénéficier d'une aide financière 
élevée de la part du gouvernement. Le Canada pourrait envisager de mettre en 
oeuvre un programme semblable et ce, dans . nombre de domaines d'intérêt pour 
l'industrie canadienne. 
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RECOMMANDATION 

Avant la fin de 1988, le Canada devrait mettre en oeuvre au moins trois 
programmes de recherche préconcurrentielle majeur, axés sur l'industrie. Il 
s'agit d'un objectif réalisable dont le pays a grandement besoin. 

1.13.5 « Créer » les ressources humaines  

Toutes les enquêtes menées auprès des entreprises révèlent l'existence de 
préoccupations au sujet du besoin manifeste de consolider la base de R-D 
industrielle canadienne par l'accroissement de la main-d'oeuvre technique et 
scientifique, les deux étant étroitement liées. Nous pouvons accorder les 
stimulants les plus importants au monde, mais ils n'auront aucun effet si nous ne 
disposons pas du personnel qualifié pour faire le travail. Par ailleurs, il est 
inutile de former nos jeunes pour qu'ils puissent travailler dans un secteur 
économique où de grandes connaissances sont requises si nous n'avons pas les 
entreprises de pointe qui pourront créer des emplois pour eux. 

Le gouvernement fédéral doit ouvrir la voie dans ce domaine; il doit prendre des 
initiatives à tous les niveaux, afin d'améliorer l'enseignement élémentaire, 
secondaire et universitaire. L'accent doit être mis sur des connaissances 
approfondies en lecture de base, en mathématiques et en sciences. Des solutions 
précises devront être apportées au niveau provincial et même au niveau des 
commissions scolaires. Si certaines de ces solutions nécessiteront un financement 
supplémentaire, d'autres pourront être mises en oeuvre par de nouvelles méthodes 
d'enseignement, des exigences plus élevées et des changements dans les 
programmes d'enseignement, sans toutefois nécessiter exiger de plus importantes 
ressources. 

Le gouvernement fédéral devrait avoir pour rôle de fixer des objectifs 
nationaux, d'encourager en permanence les efforts provinciaux et, selon les 
besoins, de financer les innovations et d'instaurer des stimulants afin d'essayer 
de dépasser les limites du système actuel. Il pourrait par exemple fixer un 
objectif national, pour faire en sorte que 80 p. 100 des élèves finissent leurs 
études secondaires en quatre ans. Dans cette optique, des subventions fédérales 
pourraient être accordées à toute école secondaire qui augmente de 20 p. 100 son 
taux de finissants pendant deux années consécutives, lui permettant ainsi d'offrir 
des services spéciaux. Ces subventions serviraient d'encouragement et de 
publicité dans le cadre de cet effort national important. 

Des efforts doivent aussi être faits pour accroître la qualité et l'efficacité des 
programmes d'études postsecondaires, en particulier dans les domaines scientifique 
et technologique. Certains secteurs technologiques sont d'une importance 
primordiale pour notre base industrielle dans les secteurs des ressources et de la 
fabrication traditionnelle, secteurs dans lesquels nous avons perdu nos qualités 
passées. Certains domaines qui seront très importants à l'avenir sur le plan 
technologique n'ont pas encore une base suffisante. Un comité distinct du 
CCNST fait actuellement des recommandations au sujet des besoins de nos 
universités, et nous admettons que ces efforts sont importants pour l'industrie 
canadienne. 
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Une préoccupation concernant l'enseignement postsecondaire, qui mérite d'être 
rapidement prise en considération, est l'absence relative de cours en sciences et 
en technologie dans les programmes de commerce dans nos collèges et nos 
universités. Si nous voulons que nos futurs chefs d'entreprise puissent 
travailler dans un milieu technologique en évolution constante, nous devons leur 
procurer une connaissance approfondie de certains éléments technologiques 
actuels. 

RECOMMANDATION 

II faudrait mettre au point des cours en sciences et en technologie et les 
intégrer aux programmes réguliers des écoles commerciales postsecondaires. 

L'élaboration de cours de formation et de perfectionnement de qualité, de 
concert avec l'adoption d'une philosophie d'apprentissage générale, sont d'autres 
facteurs importants permettant d'acquérir des ressources humaines compétentes. 
L'industrie canadienne dépense des sommes de plus en plus grandes pour la 
formation, et les gouvernements fédéral et provinciaux doivent être prêts à 
appuyer cet effort de formation existant déjà dans les secteurs de l'automobile, 
de "aérospatiale, de l'acier, etc. Nos commentaires et recommandations au sujet 
de la formation se trouvent à la partie suivante, alors que nous répondons à‘la 
troisième question qu'a posée le Premier ministre. 

Le peu d'ingénieurs et de scientifiques que compte la main-d'oeuvre au Canada 
constitue un problème important pour notre pays (Voir Figure 6). L'une des 
inquiétudes particulières exprimées par l'industrie est que les petites et moyennes 
entreprises n'ont pas le personnel voulu pour prendre connaissance des nouvelles 
technologies ou pour communiquer efficacement avec les techniciens compétents 
des universités et des laboratoires gouvernementaux. Un programme destiné à 
aider et à encourager ces entreprises à embaucher de nouveaux chercheurs et 
ingénieurs pourrait s'avérer très efficace. 

Lorsque les petites et moyennes entreprises de fabrication (dont les ventes se 
chiffrent à moins de 50 millions de dollars) ont besoin d'embaucher des 
chercheurs et ingénieurs supplémentaires, les salaires de ces derniers pourraient 
être subventionnés pour un montant équivalent à 50 p. 100 la première année, à 
25 p. 100, la deuxième et à rien, par la suite. 

L'Allemagne, le Québec et l'Ontario, cette dernière avec son Centre de 
technologie de pièces automobiles, ont remporté un franc succès avec ce genre 
de programme. Les centres peuvent être d'une grande efficacité pour accélérer 
la diffusion des nouvelles technologies dans les petites entreprises. Il est à 
souligner que l'Allemagne gère son programme dans le cadre du régime fiscal, 
réduisant ainsi les activités d'ordre administratif. 
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Figure 6 
Nombre total de chercheurs et d'ingénieurs dans sept pays industrialisés 

(par mille employés, en 1983) 

Pays 	Chercheurs et ingénieurs 

Japon 	 7,4 

États-Unis 	 6,4 

Allemagne 	 4,8 

France 	 3,9 

Suède 	 3,9 

Pays-Bas 	 3,7 

Canada 	 2,7 

Source : OCDE, Résultats récents, 1979-1986. L'OCDE fait remarquer que les 
données japonaises sont probablement trop élevées. Quant aux données 
pour le Royaume-Uni, elles n'étaient pas disponibles. 

RECOMMANDATION 

Un nouveau programe général de subvention du personnel de recherche, 
comparable à l'aide offerte dans les autres pays et aux programmes mentionnés 
ci-dessus, devrait être mis sur pied afin d'encourager les petites et moyennes 
entreprises de fabrication à embaucher un nouveau personnel technique. 
Idéalement, ces mesures incitatives permettraient de subventionner les salaires de 
ces employés pendant deux ans dans toutes les entreprises admissibles et ce, avec 
un minimum de paperasserie. Il faudra faire un effort concerté pour encourager 
un plus grand nombre de petites et moyennes entreprises à améliorer leurs 
compétences techniques et pour faire connaître le programme à toutes les•
entreprises. 

1.13.6 Diffusion des nouvelles technologies  

Le comité de l'industrie du CCNST appuie fortement les principes touchant les 
sciences et la technologie, principes publiés dans le document InnovAction du 
MEST (mars 1987) et qui visent une meilleure diffusion. L'importance primordiale 
d'une diffusion rapide de la technologie et de son intégration par l'industrie 
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canadienne est soulignée par le fait que 98 p. 100 de la technologie est mise au 
point à l'extérieur du Canada. 

Le Programme d'apport de technologie (PAT) et le Programme d'extension de la 
technologie (PET) peuvent jouer un rôle important, afin d'identifier les 
principales technologies de pointe et de trouver des moyens d'aider les 
entreprises canadiennes à s'en doter. L'industrie pourrait être plus active dans 
le processus de transfert et ce, en mettant au point des réseaux d'information 
officiels, possiblement par secteur. 

On pourrait aussi, pour favoriser la diffusion des technologies, instaurer des 
mécanismes d'octroi de licences, financés par le gouvernement et l'industrie, qui 
auraient pour mission de détecter à l'étranger les nouvelles techniques 
importantes, de négocier l'obtention de licences et de trouver des utilisateurs au 
Canada. 

RECOMMANDATION 

Il faut accorder davantage d'importance aux programmes qui hâtent la diffusion 
de la technologie, surtout dans les secteurs industriels traditionnels. 

1.13.7 Sensibilisation accrue aux sciences et à la technologie  

Nous sommes heureux que le gouvernement ait exprimé l'intention de promouvoir 
une culture davantage axée sur les sciences. Nous prions également le 
gouvernement de continuer d'accroître son aide aux nombreux programmes afin 
de garder les Canadiens à la fine pointe du progrès en sciences et en 
technologie. Ces programmes incluent la Fondation sciences-jeunesse, le Conseil 
de développement du loisir scientifique et le Programme fédéral de sensibilisation 
du public. 

1.14 	L'importance d'en arriver à un consensus 

À plus long terme, nous nous inquiétons du fait que le Canada n'ait pas encore 
établi, à l'instar des autres pays, un processus afin d'établir un consensus 
relativement à l'élaboration d'une politique en matière de sciences et de 
technologie. L'établissement du CCNST représentait un pas en avant dans les 
consultations, et a résulté en une rencontre entre le Premier ministre, l'industrie, 
les syndicats, les universités et d'autres. Cependant, le nouveau MIST remet en 
question ce rôle du CCNST et pose la question en pensant à plus long terme, à 
savoir quel est le meilleur moyen pour les intéressés de mettre au point une 
stratégie nationale en matière de sciences et de technologie. 

1.14.1 L'exemple des autres pays 

De nombreux autres pays ont déjà mis en place le type de processus mentionné 
ci-dessus. Au Japon, les priorités en matière de sciences et de technologie sont 
généralement établies par un comité présidé par le premier ministre, et des 
comités nationaux élaborent des stratégies et fixent des objectifs précis pour 
certaines technologies. 
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En Suède et  en1  Allemagne, le processus de consensus en matière est moins 
officiel, mais il est cependant bien en place. Les entreprises se réunissent avec 
le gouvernement et les universités afin d'établir les priorités et de définir 
clairement les rôles en vue de la mise en oeuvre. 

Esprit, le programme de recherche préconcurrentielle de la CEE sur le 
traitement de l'information, représentant 10 milliards de dollàrs (la Communauté 
et l'industrie en ayant chacun octroyé 5 milliards) est un modèle unique en son 
genre. Il bénéficie d'importants crédits de recherche accordés par le Conseil des 
ministres. Ses priorités sont entièrement déterminées par l'industrie, et la mise 
en oeuvre est effectuée dans un cadre géré par la Communauté. 

Tous ces process -tis pourraient être appliqués dans le contexte canadien. Du 
processus japonais, nous retenons que la participation directe du premier ministre 
peut contribuer de façon importante à atteindre un consensus. Des processus 
suédois et allemand, nous retenons que les rôles pour la mise en oeuvre ne 
devraient être définis qu'une fois les priorités fixées. Les missions des 
laboratoires nationaux en Allemagne suivent de très près les priorités 

- industrielles du pays. Des processus de la CEE et du Japon, nous retenons l'idée 
de laisser à l'industrie le soin de fixer toutes les priorités (sauf pour la 
recherche pure• et pour certains programmes particuliers d'intérêt national comme 
l'espace, la défense, les normes). 

1.14.2 Atteindre un consensus canadien 

Le CCNST a réussi à poser les jalons d'un processus qui permettrait d'atteindre 
un consensus national plus vaste dans le domaine qui nous intéresse. Il est 
essentiel de profiter de l'impulsion ainsi donnée. Le CCNST joue actuellement le 
rôle de conseiller du Premier ministre sur un éventail de questions, mais il 
revient toujours au gouvernement de définir des stratégies particulières et de 
répartir les budgets attribués aux sciences et à la technologie. Au Japon, en 
Suède, en Allemagne et dans de nombreux autres pays dont l'économie est 
prospère grâce à la technologie, l'industrie joue un rôle plus important lorsqu'il 
s'agit de déterminer l'affectation des fonds réservés aux sciences et à la 
technologie. Les stratégies de R-D élaborées conjointement par l'industrie et 
l'État sont monnaie courante. Le Canada doit se diriger dans cette voie. Les 
décisions finales concernant l'affectation des fonds publics relèveront toujours du 
ministre, mais l'élaboration de stratégies nationales, tant globales que 
sectorielles, devra être faite par consensus de l'industrie, des milieux 
universitaires, des syndicats, des gouvernements provinciaux et des autres groupes 
intéressés. 

De toute évidence, ce sont les sociétés individuelles qui savent le mieux 
comment obtenir du succès au point de vue de la concurrence sur leurs marchés 
respectifs. La première exigence à laquelle toute politique doit répondre en 
matière de sciences et de technologie est d'appuyer les entreprises quant aux 
priorités qu'elles ont elles-mêmes définies. Toutefois, à long terme, la recherche 
à hauts risques nécessaire pour assurer notre compétitivité industrielle future, 
requiert une aide gouvernementale de plus en plus importante, ainsi que 
l'élaboration des stratégies conjointement par les secteurs public et privé. Dans 
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les secteurs plus fragmentés, où de nombreuses entreprises de moindre importance 
sont dotées de ressources limitées, le gouvernement devra aussi fournir un aide 
à la R-D à plus court terme, là encore en fonction de stratégies communes. Si 
le gouvernement parvient à établir des stratégies véritablement concertées avec 
l'industrie, le processus de consensus se traduira par un engagement accru de la 
part de l'État et de l'industrie à l'égard de la R-D. Un processus visant un 
consensus national efficace incitera le secteur privé à augmenter le taux de 
croissance des budgets qu'il consacre aux sciences et à la technologie. 

Le CCNST peut être à l'origine d'un consensus plus vaste et mener à 
l'élaboration de stratégies conjointes. Nous croyons qu'il doit poursuivre son 
rôle de conseiller du Premier ministre au sujet des grandes questions relatives à 
la politique en matière de sciences et de technologie. Le CCNST peut, sur 
demande, examiner des politiques particulières, faire part au gouvernement des 
préocupations de l'industrie, des milieux universitaires et de la technologie, et 
formuler des recommandations sur l'affectation générale des fonds consacrés aux 
sciences et à la technologie. 

En vertu de son mandat actuel, le CCNST ne peut assumer toutes les 
responsabilités. Le processus visant à atteindre un consensus concernant les 
priorités dans les milieux industriels doit être appliqué aux différents secteurs, 
comme c'est le cas au Japon, en Allemagne, en Suède et dans les autres pays 
dont l'économie est axée sur la technologie. Nous aimerions que des comités 
sectoriels soient formés, comités qui relèveraient du CCNST et dont le mandat 
consisterait à définir, de concert avec l'État et les milieux universitaires, des 
stratégies sectorielles en matière de sciences et de technologie. Ces comités 
pourraient s'articuler autour de secteurs traditionnels, tels l'industrie aérospatiale 
et la sidérurgie, ou encore être mis sur pied en fonction d'intérêts techno-
logiques communs, comme les matériaux de pointe, et pourraient regrouper les 
entreprises intéressés des secteurs des métaux, de l'industrie aérospatiale, de 
l'automobile, etc. Chacun de ces groupes de concertation devrait compter dans 
ses rangs des dirigeants d'entreprises, des universités et des syndicats. Ces 
comités devraient également être rattachés au MIST. 

En outre, il conviendrait de mettre sur pied un secrétariat doté des ressources 
adéquates et qui appuierait ce processus visant un consensus plus vaste. Ce 
secrétariat aurait aussi pour tâche de faire une analyse mondiale du dossier des 
sciences et de la technologie au Canada, et d'acquérir une connaissance détaillée 
des progrès qui sont accomplis à l'étranger dans ce domaine. Si ces efforts sont 
couronnés de succès, le secrétariat aura aussi l'avantage de favoriser la mise en 
place, dans les ministères, d'un processus de collecte et d'analyse de données 
scientifiques et technologiques de haute qualité. Dans d'autres pays, la 
concurrence en ce qui concerne l'étude et l'analyse des problèmes nationaux est 
considérée comme salutaire et indispensable à une pleine connaissance des faits 
et à une parfaite compréhension des questions. 

Il est absolument impérieux que le Canada se dote d'un processus visant un 
consensus plus vaste et apte à donner lieu à l'élaboration de stratégies communes 
entre l'industrie et l'État. Même les États-Unis ne peuvent plus s'offrir le luxe 
d'établir des stratégies ad hoc en matière de sciences et de technologie. Le 
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Canada, dont la population ne représente que le dixième de celle des États-Unis 
et dont la capacité de R-D est moins grande (proportionnellement parlant), ne 
peut plus guère se permettre de poursuivre ces mesures ad hoc. 

Une mise en garde s'impose toutefois. Tout processus visant un consensus et 
mis en place par l'État devra être suffisamment fort pour surmonter les luttes 
interministérielles qui ont tendance à provoquer une balkanisation des ressources 
publiques consacrées aux sciences et à la technologie. Nous voulons qu'un 
processus soit mis en oeuvre et qu'il soit créé, à l'égard de la politique en 
matière de sciences et de technologie, une vision nationale qui dépasse les 
conflits entre les intérêts particuliers des différents secteurs de l'industrie, du 
gouvernement, des milieux universitaires, etc. Ce consensus exigera l'instauration 
d'un climat de confiance entre tous les intervenants. Il faudra aussi que les 
intervenants exércent des pressions entre eux. Lorsque tous les groupes 
concernés par lès sciences et la technologie au Canada se rendront compte qu'un 
programme national a été mis en oeuvre et que celui-ci reçoit le vaste et ferme 
appui de nombreux électeurs, même les entreprises, les universités et les 
organismes gouvernementaux les plus récalcitrants se sentiront obligés de 
partager l'intérêt national: 

RECOMMANDATION  

Le Premier mini.sire devrait élargir le processus visant un consensus, déjà mis en 
place par le CCNST, en formant des comités de consultation sectoriels qui 
relèveraient d'un comité général de stratégie rattaché au MIST. Ce dernier 
devrait être composé de dirigeants des milieux d'affaires, de l'administration 
publique, des syndicats et des universités. Le CCNST devrait être chargé de 
conseiller le Premier ministre  sur des questions de politique, et de lui faire des 
recommandations sur la façon d'affecter les ressources dans le domaine des 
sciences et de la technologie. Les comités sectoriels seraient invités à élaborer 
des stratégies communes dans le cadre des stratégies générales. Ce processus 
plus vaste exigera la mise en place d'un secrétariat capable de procéder à des 
analyses de calibre mondial en matière de sciences et de technologie, afin 
d'appuyer les politiques proposées par le CCNST ainsi que les stratégies 
sectorielles. 

La mise en oeuvre du processus visant un consensus du CCNST, tel que nous 
l'avons mentionné ci-dessus, est à notre avis le seul véritable moyen de donner 
aux priorités scientifiques et technologiques une orientation industrielle. Des 
processus non officiels du genre de ceux qui connaissent du succès dans des pays 
possédant des économies plus homogènes, comme l'Allemagne ou la Suède, ne 
seraient pas facilement mis en place au Canada et il est d'ailleurs peu probable 
qu'ils fonctionneraient. Nous croyons que le CCNST n'est que la première étape 
d'importantes consultations. La prochaine étape devrait porter de façon plus 
directe au coeur de la question fondamentale que soulèvent les sciences et la 
technologie au Canada : Comment pouvons-nous instaurer un système en vertu 
duquel tous les intervenants sont consultés, mais dans lequel les priorités 
fondamentales obéissent aux besoins de l'industrie en matière de concurrence? 
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Deuxième partie 

2.0 PROGRÈS TECHNOLOGIQUE ET CHANGEMENT SOCIAL 

2.1 	Contexte 

Reconnaissant l'importance des sciences et de la technologie et les changements 
sociaux et économiques qui y sont associés, et désireux d'assurer un avenir 
prospère et dynamique à notre pays, le Premier ministre a posé la question 
suivante au Comité de l'industrie du CCNST : 

« Compte tenu du rythme sans cesse croissant.de  l'évolution 
technologique et du rôle clé des travailleurs canadiens dans 
l'atteinte des objectifs économiques et sociaux du Canada, 
quelles mesures faut-il prendre pour accroître les avantages liés 
au progrès technologique et minimiser les bouleversements 
sociaux et économiques provoqués par ce progrès? » 

(Traduction) 

Dans le but de répondre à cette question, le Comité de l'industrie a mis sur pied 
le Sous-comité de l'adaptation sociale, formé de représentants des syndicats, des 
universités et du gouvernement. 

2.1.1 	Une structure de changement 

« On ne peut échapper au progrès technologique : c'est une 
question de survie. En réalité, le progrès peut être une arme à 
double tranchant, car il peut créer des gagnants et des perdants. 
Mais avec un peu d'imagination, de la planification et l'attention 
portée à l'élément humain, les nouvelles technologies peuvent 
être mises au service de la prospérité et de la création 
d'emplois. » 

Keith Newton et Gordon Betcherman 
CEE, juillet 1987 
(Traduction) 

Bien que le rythme des changements sociaux et technologiques soit de plus en 
plus rapide, l'élément le plus important devient l'aptitude des Canadiens à gérer 
le changement. La conscience de la société devrait gouverner son travail et sa 
consommation; sa technologie ne devrait constituer que son contenu, c'est-à-dire 
des outils servant à fournir des biens et services pour la population. La mise 
en application future de la technologie englobe aussi bien les composantes 
physiques elles-mêmes que la connaissance permettant de les élaborer, de les 
utiliser, de les améliorer et de les diriger. En elle-même, la technologie 
n'accomplit rien. Seule la connaissance humaine et l'orientation qui lui est 
donnée déterminent la fonction, la production et l'utilisation de la technologie. 

Le conseil économique du Canada, -l'OCDE et plusieurs autres organismes en sont 
venu à la conclusion que le changement technologique est la pierre angulaire de 
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toute croissance économique. Il est la clé de l'accroissement de la productivité, 
de la concurrence sur le plan mondial et de la création d'emplois. L'adoption 
rapide de technologies nouvelles est donc absolument indispensable à la prospérité 
de demain. Manifestement, le Canada doit donc élaborer des stratégies visant la 
promotion du développement scientifique et technologique, de son application et 
de sa diffusion. Toutefois, le progrès technologique se fait rarement sans 
embuches ni douleur. De par sa nature même, le changement peut provoquer des 
bouleversements, et ses effets sont ressentis de façon inégale par les diverses 
régions, industries et personnes. 

Ces effets doivent donc être identifiés et analysés de manière à tirer le 
maximum du changement, et de réduire les coûts au minimum. De nombreux 
observateurs considèrent que nous faisons maintenant face à une vague de 
changements technologiques, insurpassable par sa rapidité et son ampleur. Les 
problèmes soulevés par l'affrontement et l'adaptation au changement prennent 
donc plus d'importance. Quels secteurs créeront des emplois? Où ces derniers 
seront-ils perdus? Comment les travailleurs s'adapteront-ils? Les institutions 
sociales ont-elles besoin de changer? 

2.1.2 	La réponse du Comité de l'industrie 

Les faits suivants ont été pris en considération avant d'examiner la question : 

a) L'expérience et les leçons tirées des changements technologiques passés et la 
façon dont la société s'est adaptée à ces changements; 

b) La nature des changements technologiques et les liens existant entre la 
croissance économique et les changements sociaux; 

c) Les possibilités en vue de mettre sur pied de nouvelles activités que ces 
changements créeront; 

d) Les processus qui favorisent l'adaptation sociale, tout en conservant 
l'indépendance et l'adaptabilité individuelles et en réduisant au minimum le 
bouleversement social. 

2.2 	Expérience passée 

Au cours de l'histoire, les gens ont mis au point et appliqué des technologies, 
mais cela s'est fait de façon plus intense au cours des 200 dernières années, 
période équivalent à moins de 0,3 p. 100 de toute la durée de la présence de 
l'homme sur la terre. Voilà pourquoi notre expérience quant à nos réactions aux 
importants changements technologiques, dans une société de plus en plus 
interdépendante, est limitée. Les changements apportés par la Révolution 
industrielle nous ont montré qu'à long terme, ils apportent une amélioration 
importante de la qualité de vie des sociétés qui sont capables d'en tirer tous les 
avantages. Par exemple, l'accroissement important de l'espérance de vie des 
habitants de l'Angleterre et du pays de Galles, au cours d'une période 
s'échelonnant entre 1840 et 1960, était principalement attribuable aux meilleures 
conditions sociales et économiques résultant de la Révolution industrielle, et non 
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à l'amélioration des soins médicaux. Le facteur dominant derrière ce 
changement socio-économique est l'amélioration de l'alimentation des humains. 

2.2.1 	Mécanisation de la production agricole 

Les changements agricoles survenus au cours des cent dernières années sont un 
exemple des changements socio-économiques causés par la technologie. En 1820, 
plus de 70 p. 100 de la main-d'oeuvre travaillait à la ferme. En 1980, ce 
pourcentage était tombé à 3 p. 100; 70 p. 100 de la main-d'oeuvre travaillent 
maintenant dans le secteur de la fabrication, des services et de l'information. 
Malgré la diminution de sa main-d'oeuvre, l'agriculture n'est pas disparue mais 
est plutôt devenue plus productive. En 1850, par exemple, un agriculteur 
pourvoyait aux besoins d'environ quatre personnes. L'avènement de nouvelles • 
méthodes agricoles, de nouvelles méthodes de gestion et de nouveaux systèmes 
d'organisation ont fait qu'en 1982, un agriculteur pourvoyait aux besoins de près 
de 80 personnes. Bien que fort peu de gens soient directement employés à des 
tâches agricoles, il n'en est pas moins intéressant de constater qu'une 
production agricole hautement efficace demeure toujours une source importante 
de revenus pour des pays comme le Canada. 

L'agriculture montre comment l'accroissement de la productivité entraîne les 
déplacements de la main-d'oeuvre, tout en continuant de générer des revenus. 
Bien que l'emploi direct dans le secteur de l'agriculture soit faible, les emplois 
indirects créés par cette activité sont problablement quatre fois plus élévés que 
le nombre d'emplois directs. Ces nouveaux emplois ou ces nouvelles activités 
concomitantes se trouvent dans les secteurs des services et de la transformation, 
et sont directement liés au secteur primaire de l'agriculture. Les autres 
industries qui produisent des biens et des services commercialisables créeront 
vraisemblablement des emplois dans le secteur des services, et ce, dans une 
proportion égale ou supérieure au nombre d'emploi dans ces industries. Il suffit 
d'observer l'industrie automobile pour comprendre l'ampleur de cette relation avec 
le secteur des servcices. Le lien de la main-d'oeuvre dans le secteur des 
services sociaux et personnels s'avère moins évident. 

2.2.2 	La productivité nécessaire à la croissance économiaue dépend des gens 

Depuis 1929, près des trois quarts de l'augmentation de la productivité et une 
importante partie de l'accroissement du revenu national sont attribuables à la 
progression du savoir-faire des ouvriers, à la réaffectation et à l'augmentation de 
la qualité de la main-d'oeuvre par l'éducation, la formation et l'amélioration de 
la santé. Au cours de la même période, la valeur du capital-machine par 
travailleur a contribué, dans une moindre mesure cependant, à l'augmentation de 
la productivité. 

Dans un document intitulé Technology and Employment, le National Academy of 
Sciences des États-Unis déclarait, en 1987, que : 

« (...) le changement technologique est un élément essentiel 
d'une économie dynamique en pleine expansion. Ce changement, 
récent et prévisible, ne contribuera pas de façon importante à 
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accroître le chômage, bien que certaines personnes subiront des 
adaptation pénibles et coûteuses. L'économie américaine 
moderne, dans laquelle le commerce international joue un rôle de 
plus important, doit produire rapidement des technologies de 
pointe dans les secteurs de la fabrication et autres, afin de 
maintenir la croissance de l'emploi et des salaires aux États- 
Unis. Plutôt que d'engendrer un chômage global, le changement 

1 	• techno ogique apportera une contribution maximale à l'élévation 
du niveau de vie, des salaires et de l'emploi, si des politiques 
publiques et privées sont mises en place pour favoriser 
l'adaptation de la population aux nouvelles technologies ». 

(Traduction) 

Il s'agit d'un point de vue sur ce que le changement technologique comportera. 
D'autres prétendent qu'il n'est pas certain que ces changements généreront de 
nouveaux emplois. On s'entend cependant pour dire que l'adaptation sera 
l'élément le plus important du processus de changement technologique. 

Par le passé, les pays ont reconnu l'importance économique et sociale d'investir 
dans l'éducation, et elles ont donc affecté des ressources à cette fin. Il en est 
résulté l'infrastructure nécessaire à une population instruite et compétente. Avec 
l'accroissement de leur richesse, la plupart des pays industrialisés ont_ également 
alloué des ressources à des activités qui devraient améliorer la qualité de vie, 
telles que les soins de santé et les services sociaux connexes. À mesure que 
s'accroît le niveau du revenu personnel disponible, les activités de loisir et 
récréatives ainsi que d'autres activités qui contribuent à la qualité de la vie, ont 
pris de l'expansion. Le secteur des services est tributaire du revenu national 
pour sa stabilité et sa croissance. Les pays dont la richesse par habitant est 
faible consacrent moins d'argent aux soins de santé, à l'éducation et aux 
activités récréatives et de loisir. 

2.2.3 	Adantation au changement technologiaue  

Le passage d'une économie agraire à une économie industrielle a été 
mouvementé. Les gens n'ont jamais été considérés comme étant au coeur de la 
croissance économique. Ce sont les muscles plutôt que l'intelligence qui ont fait 
tourner cette roue de l'industrialisation. 

L'étude des changements socio-économiques survenus au cours de la Révolution 
industrielle a montré que plusieurs personnes ont profondément souffert des 
pertubations causées par ces changements. Toutefois, des bouleversements ont 
donné lieu à de nouveaux programmes d'éducation publique, de soins de santé, 
de sécurité sociale, de transport et de communications. Ils ont aussi contribué à 
améliorer les normes de justice sociale et de qualité de vie auxquels les nations 
développées se sont habituées: Aujourd'hui, alors que nous entrons dans une 
autre période de changement technologique important, le défi consiste à savoir 
si le changement peut avoir lieu sans occasionner les pertubations sociales et 
économiques prafondes qu'elles ont occasionnées dans le passé. 
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Dans un rapport publié en juin 1987, intitulé Innovations, emplois et adaptation, 
le Conseil, économique du Canada établit d'ailleurs clairement le défi auquel sont 
confrontés les Canadiens : 

« (...) Si on les mène de front, l'adoption rapide des 
technologies nouvelles et la mise en valeur du capital humain 
pourront favoriser le progrès économique et la création d'emplois 
plus nombreux et plus attrayants. En attendant que cette 
stratégie à deux volets soit mise à exécution, les Canadiens 
doivent toutefois se rendre à l'évidence. 

L'industrie canadienne continue d'accuser un retard dans 
l'adoption des nouvelles techniques indispensables à la 
prospérité future du pays. Il y aura donc beaucoup de 
rattrapage à faire. 

Les mutations technologiques ne se réalisent jamais de façon 
équilibrée ni à un rythme régulier; elles créent à la fois des 
héros et des perdants et le Canada doit s'efforcer de mieux 
protéger ces derniers. 

L'économie mondiale continue d'évoluer à un rythme rapide, qui 
risque même de s'accélérer. La prochaine vague d'innovations 
aura donc sur l'emploi des répercussions encore plus profondes 
qu'auparavant. 

Pour minimiser les bouleversements qu'entraîne le changement 
technologique, il faut minimiser les risques qu'il représente pour 
chaque citoyen. Il faut assurer à chacun un minimum d'activité 
et de revenus afin que les Canadiens transcendent leur situation 
actuelle pour créer de nouvelles entreprises, développer de 
nouvelles idées et s'adapter à la disparition de vieux emplois et 
à l'émergence de nouvelles activités. Il nous faut modeler 
activement le changement ou en accepter les conséquences, de 
façon passive ». 

2.2.4 	Conclusions et objectifs  

Un examen des renseignements qui nous parviennent de l'étranger et du Canada 
nous amène à formuler les conclusions suivantes : 

a) L'application des sciences et de la technologie aux secteurs de notre 
économie qui produisent des biens et services commercialisablès contribuera à 
accroître les revenus du Canada. Cependant, malgré la mise en oeuvre 
efficace de nouvelles technologies, ce secteur ne générera que très peu 
d'emplois directs, si toutefois il en génère. 

b) L'amélioration des relations de travail, l'accroissement des innovations dans 
les lieux de travail et une main-d'oeuvre plus instruite et plus compétente 
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sont les éléments clés du développement et de la mise en oeuvre des 
nouvelles technologies dans nos industries. 

c) À la lumière de l'expérience des pays industrialisés, on observe qu'au cours 
des cent dernières années, plus de 50 p. 100 des emplois dans les secteurs de 
l'agriculture, des ressources et de la fabrication en sont venus à représenter 
plus de 50 p. 100 des emplois dans le secteur des services, et que cette 
tendance se poursuivra. 

d) Au cours des dernières années, un accroissement important de la main-
d'oeuvre a pu être observé dans le domaine des services sociaux et 
personnels. Plusieurs de ces services tels que l'éducation, les soins de 
santé et les services familiaux, sont financés à même les fonds publics. On 
prévoit que la principale croissance au niveau de l'emploi touchera de 
nouvelles activités dans les secteurs des services personnels et sociaux, 
plusieurs de ces services devant encore être définis. Cette croissance 
indique que l'aide financière du gouvernement sera toujours nécessaire et que 
celui-ci devra faire preuve de souplesse et tenir compte des conditions 
changeantes. Les initiatives récentes concernant le programme national de 
garde d'enfants illustre de quelle façon le gouvernement actuel réagit à des 
conditions nouvelles et émergentes. 

e) Afin que les politiques visant la reprise de la croissance économique et 
l'adaptation du marché du travail s'avèrent efficaces, elles devront tenir 
compte de ces aspects. 

1 2.2.5 	Conclusion sommaire 

Selon les renseignements fournis par notre pays et par d'autres pays 
industrialisés, les faits suivants doivent être mis en évidence : 

a) les industries produisant des biens et des services commercialisables 
sont essentielles à notre croissance économique future; 

b) l'avancement et la mise en oeuvre continus des sciences et de la 
technologie dans nos industries de fabrication déjà établies, dans nos 
nouvelles industries et dans nos industries de ressources est la clé de la 
production de biens et services commercialisables; 

c) ce n'est pas ce secteur économique qui génère directement le plus 
d'emplois; 

d) les revenus provenant de ces activités incitent l'expansion du secteur 
des services, en particulier les services personnels et sociaux; et 

e) les revenus générés permettent de créer de nouveaux emplois et 
d'améliorer la qualité de la vie des Canadiens. 

Bien qu'il existe plusieurs définitions du secteur des services, nous les avons 
regroupées en deux catégories. La première catégorie comprend les industrie de 
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services tels que les finances, les transports, les communications et les services 
juridiques qui sont directement liées aux industries productrices de biens et de 
services commercialisables. La deuxième catégorie inclut le secteur des services 
sociaux et personnels comme l'éducation, la santé, les loisirs et la récréation, 
l'ampleur et la qualité de ces services étant directement liées à la richesse d'une 
nation. Les sommes consacrées à la santé, exprimées en pourcentage du PIB, 
correspondent directement à la richesse par habitant d'un pays. Il est difficile 
d'accélérer la croissance de ce secteur si les industries de biens et de services 
commercialisables ne peuvent soutenir et améliorer notre revenu national. 

2.3 	D'autres pays et le changement technologique 

En 1986; la Commission royale d'enquête sur l'union économique et les 
perspectives de développement du Canada déclarait au sujet des rouages 
économiques de la politique industrielle et sa stratégie : 

« (...) Les pays semblant s'être le mieux adaptés aux perspectives 
économiques changeantes ont axé une grande partie de leurs 
politiques d'adaptation sur la réduction des coûts d'adaptation de 
la main-d'oeuvre plutôt que sur du capital. Pour ce faire, elles 
ont mis en oeuvre de généreux programmes de recyclage en 
cours d'emploi et en institution,  accordé des programmes de 
retraite anticipée, mis au point des techniques évoluées 
d'analyses et de prévisions du marché du travail afin d'obtenir 
des renseignements plus utiles sur les possibilités actuelles et 
futures du marché du travail et ont fréquemment lié l'octroi 
d'indemnités de chômage à la participation à ces programmes. Il 
semblerait qu'une meilleure intégration des politiques sociales et 
économiques favorisant une adaptation économique plus rapide 
soit une priorité importante pour Canada,>.  

(Traduction) 

Si les difficultés d'adaptation à une nouvelle ère sont considérées dans toute leur 
ampleur, il devient clair qu'il ne s'agit pas ici d'un problème isolé. Nous avons 
affaire à un changement socio-économique complexe et vaste, où l'objectif n'est 
rien de moins que de préparer les Canadiens à devenir l'une des populations les 
plus instruites, les plus innovatrices, les plus entreprenantes et les plus au fait 
dans le domaine technologiqué. Pour y parvenir, à l'intérieur de notre système 
de justice sociale, il ne faudrait pas uniquement regarder en arrière, mais aussi 
tenir compte du présent et de l'expérience d'autres pays. 

Plusieurs des concurrents du Canada sur le marché mondial reconnaissent 
l'importance des gens, en cette période où tout repose sur les connaissances. 
L'économie globale se rapproche rapidement d'un point où la situation sur le 
marché international sera déterminée par la capacité intellectuelle nationale et 
par la capacité de traduire cette connaissance en réflexion et en planification 
stratégique. Nous entrons dans l'ère des connaissances, une ère où le leadership 
scientifique et économique jouera un rôle clé dans la performance des économies 
nationales. 
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La plupart des pays développés du monde et un nombre croissant de pays en 
développement ;sont conscients de cette réalité. L'objectif principal de leurs 
efforts de développement industriel est d'accroître l'apport humain à la 
croissance économique. 

2.3.1 	Le Japon 

Dans un discours prononcé le 22 avril 1987, intitulé « La productivité : notre 
maillon le plus faible », notre Premier ministre affirmait que : 

« (...) les Japonais croient que, parmi les facteurs qui touchent 
la productivité, les gens, leur motivation, leur sécurité et leur 
récompense, sont les plus importants. Il n'épargnent aucun 
effort ni aucun investissement pour produire des générations de 
gestionnaires talentueux, sensibles et alertes. L'amélioration des 
gestionnaires est pour eux un objectif constant ». 

(Traduction) 

Comme nous avons pu le constater récemment, cette tendance se poursuit. L'ex-
premier ministre Nakasone a demandé un engagement de 20 milliards de dollars 
(dont la moitié serait fournie par le Japon) visant la mise sur pied d'un « projet 
mondial sur les , frontières humaines ». 

Le « miracle technologique japonais » est souvent cité en exemple, mais le 
succès de ce peuple, et celui d'autres peuples, ne peut s'expliquer que par une 
simple étude de la technologie. Un examen plus approfondi du contexte japonais 
montre que le succès de ce peuple ne tient aucunement à un miracle 
technologique, Mais qu'il résulte plutôt d'orientations stratégiques réfléchies. La 
technologie, ses priorités, ses utilisations et son développement, se situent 
toujours dans un contexte social. La dynamique particulière des changements 
technologiques, culturels, économqiues, politiques et sociaux apparaît comme 
interdépendante, interreliée et unie. Le projet « technopolis », mis de l'avant il 
y a de cela plusieurs années, est un rappel de leur aptitude à trouver des 
solutiosn à des problèmes socio-économiques complexes. 

2.3.2 	Les États-Unis 

Une politique d'éducation doit venir se joindre à une politique en matière de 
sciences et de technologie pour établir une forte concurrence. Les Américains 
ont très bien reconnu ce lien en adoptant les trois pilliers stratégiques du 
Trade, Employment and Productivity Act de 1987, à savoir : 

• le développement des ressources humaines; 
• la recherche et le développement; 
• la protection du capital intellectuel. 

Aux États-Unis, chaque état a historiquement la responsabilité constitutionnelle 
de l'éducation. Ces États ont uni leurs efforts en mettant sur pied un certain 
nombre de Comités consultatifs présidentiels en matière d'éducation et ce, grâce 
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à un financement fédéral important et à l'établissement d'un Département fédéral 
d'éducation, qui s'est d'ailleurs heurté à une grande résistance. 

Le secteur privé partage également cette préoccupation au sujet du 
développement des ressources humaines. À titre d'exemple, la Carnegie 
Foundation for the Advancement of Teaching a announcé, en 1986, dans un 
document intitulé Corporate Classroms, que les dépenses consacrées à la 
formation par le secteur des affaires et l'industrie « se rapprochaient 
rapidement du montant annuel global allouée aux collèges et universités 
américaines ». Un an plus tard, Statistique Canada affirmait qu'au Canada, 
environ 75 p. 100 des établissements industriels n'offraient aucun programme de 
formation. Le contraste entre ces deux pays est frappant parce que 
l'application des idées scientifique à par l'entremise de technologies provenant de 
l'industrie, a accru les possibilités de retombées sous forme de nouveaux 
développements industriels. 

Toutefois, même si le secteur privé et le gouvernement sont de plus en plus 
conscients de l'importance de l'éducation et de la formation, on craint que les 
États-Unis ne soient pas capables de faire face aux changements institutionnels 
qui découleront des sciences et de la technologie faisant partie de la nouvelle 
dynamique globale. Il semble également qu'ils aient du mal à faire les 

- adaptations socio-économiques nécessaires. 

2.3.3 	L'Allemagne de l'Ouest 

Dans un ouvrage intitulé Towards Solving Canada's Human Resources Paradox 
(1981), l'honorable Frank Oberle faisait état de l'importance de l'interaction 
entre le lieu de travail et la formation en Allemagne de l'Ouest. 

On a pris conscience de l'importance fondamentale du lien entre la formation et 
le rendement économique. En Allemagne, l'accent est mis sur la formation 
professionnelle et sur la collaboration entre les syndicats, le gouvernement et le 
secteur privé. Ce système jumelé comporte aussi la formation en cours d'emploi 
et des études à temps partiel dans une école professionnelle. Les employeurs 
accordent une grande importance au rôle de la formation nécessaire pour être 
admis au sein d'une entreprise dans l'établissement des habitudes de travail et 
dans responsibilités et dans l'établissement d'un leadership et afin d'améliorer la 
collaboration entre les travailleurs. De plus, les gouvernements fédéral et des 
états ont décidé de ne pas adopter des programmes axés sur certaines entreprises 
ou sur certaines catégories d'emplois. 

Trois lois ont donné le ton aux initiatives en matière de formation : une loi sur 
la formation professionnelle (The Vocational Training Act, 1969) une loi sur la 
promotion dans l'emploi Employment Promotion Act (1969) et une loi relative à la 
constitution du travail Works Constitution Act (1972). Le Federal Institute of 
Vocational Training représente la relation entre les principaux intervenants 
concernant les questions législatives, les normes et les problèmes de formation. 
Le Federal Employment Institute est responsable de l'orientation professionnelle, 
de la formation et du placement. 
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Les étudiants peuvent choisir parmi toute une gamme d'écoles professionnelles, 
d'écoles techniques et de programmes combinés d'apprentissage et de formation, 
et les adultes qui souhaitent parfaire leurs connaissances techniques ont 
également accès à toute une gamme de programmes d'éducation et d'écoles de 
commerce. Le gouvernement a limité son engagement direct en matière de 
formation, préférant laisser ce rôle au secteur privé. Il s'en est néanmoins tenu 
à des stratégies de promotion, _d'accréditation et d'aide financière à l'intention 
des travailleurs qui veulent acquérir une formation. 

Comme c'est le cas à peu près partout au Canada, la législation sur l'enseigne-
ment et l'administration des écoles et des universités relèvent des onze 
« Lander » (provinces) du pays. Toutefois, la coopération intergouvernementale 
se concrétise dans la Commission fédérale Lander pour la planification de 
l'éducation et la promotion de la recherche. Cette Commission est composée de 
sept représentants du gouvernement fédéral (qui détiennent onze voix) et d'un 
représentant de chacun des onzes « Lander » (un total de onze voix). En 1973, 
la Commission ébauchait un plan conjoint pour l'élaboration concertée d'un 
système d'éducation global jusqu'en 1985. 

2.3.4 	La Suède 

Bien que l'économie suédoise ait traversé une période difficile à la fin des 
années 70, son rendement économique récent est impressionnant. Avec un taux 
de chômage de seulement 2,7 p. 100 et un taux d'inflation de 3,3 p. 100 
(inférieur à la moyenne européenne, de 3,7 p. 100), la Suède a l'un des niveaux 
de vie les plus élevés en Europe et maintient un excédent de sa balance des 
paiement. Dans un article du Economist publié le 7 mars 1987 et portant sur 
l'économie de la Suède, en attribuant le succès de ce pays aux raisons 
suivantes : 

« (...) À l'encontre des gouvernements socialistes dans d'autres 
pays, le Parti social-démocrate qui a dirigé la Suède pendant 49 
des 55 dernières années s'est montré généralement favorable 
quant à permettre à l'industrie de jouer selon les règles du 
marché. Plusieurs initiatives du gouvernement ont favorisé 
plutôt qu'inhibé la croissance, en contribuant au meilleur 
fonctionnement du marché. La Suède s'est basée sur le modèle 
capitaliste pour maximiser la production et sur son secteur 
public pour redistribuer la richesse ainsi obtenue par le biais 
d'impôts et de transferts ». 

(Traduction) 

L'élément essentiel de cette stratégie est le rôle du gouvernement suédois, qui 
aide aux travailleurs à s'adapter au marché. 



- 46 - 

Les cinq politique suivantes ont contribué à la situation actuelle de la Suède : 

a) information sur le marché du travail - y compris un important service local 
d'orientation professionnelle et pédagogique; 

b) mobilité géographique - la politique salariale de solidarité et le désir de 
faciliter les changements structurels qui permettent à l'industrie suédoise de 
maintenir sa compétitivité on placé le fardeau de la mobilité géographique et 
professionnelle sur les employés; 

c) formation sur le marché du travail; 

d) mesures de création d'emploi - d'importants projets de lutte contre le 
chômage ont été entrepris à la suite de la restructuration du secteur 
commercial ou des emplois saisonniers. Les employés peuvent également 
prendre de congés prolongés afin de prendre soin des enfants ou de 
personnes âgées ou invalides de leur famille; 

e) réserves d'investissement - en période faste, on encourage les entreprises à 
mettre de côté une partie de leurs profits dans des fonds de réserve 
d'investissement en prévision des périodes creuses. Ces fonds sont exempts 
d'impôts. Lors d'une récession, les entreprises peuvent demander la 
permission au Cabinet ou au Conseil national du marché du travail de 
retirer leur dépôt de leur réserve d'investissement. Cette réserve peut 
également servir à de nouveaux développement. 

Même si les directives générales concernant la politique de main-d'oeuvre et du 
marché sont élaborées par le gouvernement et le Parlement, c'est le Conseil 
national du marché du travail qui est le principal responsable de l'élaboration et 
de l'application de ces politiques (syndicat, direction et gouvernement). Ce 
Conseil tripartite, financé par le Parlement, possède des bureaux régionaux et 
surveille le travail de 24 conseils de comté et des services d'embauche répartis 
dans 220 bureaux locaux ayant tous un représentant local présent au Comité 
tripartie. 

Dans un article paru plus tôt cette année, le Economist a souligné que la 
politique du marché du travail de la Suède avait contribué à créer dans ce pays 
l'une des main-d'oeuvre les plus compétentes et les plus mobiles parmi les pays 
développés. 

2.3.5 	La Corée 

Dans les années 60, la stratégie de développement industriel de la Corée du Sud 
mettait l'accent sur le facteur humain. Elle accordait la priorité à la formation 
scientifique et technologique, à la construction des infrastructures connexes et à 
l'importation de la technologie. Ainsi, cette stratégie de développement 
industriel pour les années 80, est axée sur les ressources humaines mettant 
l'accent sur les sciences et les techniques de pointe, sur l'amélioration de la 
productivité dans les efforts de R-D et sur l'investissement dans les technologies 
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stratégiques. Les dépenses du pays en matière de R-D cette année dépasseront 
2 p. 100 du PIB. 

Avec l'augmentation des salaires pour rétablir l'équilibre en raison de l'évolution 
des niveaux d'instruction, de nouveaux pays attendent maintenant de prendre la 
relève en ce qui a trait la production à faible coût. La rapidité de la révolution 
technologique et les problèmes associés à la gestion de l'aspect humain des 
changements qui se produisent en Corée ont entraîné des profonds 
bouleversements sociaux. On ne sait pas encore très bien comment le pays fera 
face à l'adaptation socio-économique continuelle qui se présente à lui. 
L'approche retenue mènera-t-elle à une nouvelle prospérité nationale ou à une 
agitation accrue? 

2.3.6 	Résumé 

Le message fondamental que ces pays et d'autres pays transmettent est que le 
succès d'une nation pour profiter des possibilités nouvelles et de la richesse qui 
en découle, dépend de sa vision des choses et de la détermination de sa 
population à concrétiser cette vision. C'est éventuellement le facteur humain qui 
déterminera si le Canada pourra se tailler une place convenable dans un monde 
concurrentiel qui se développe: 

2.3.7 	Ob iectifs  

À la lumière de l'expérience passée et actuelle du Canada et d'autres régions de 
cette partie du monde, les objectifs suivants peuvent être utilisés en tant que 
cadre de travail pour l'élaboration de politiques et de stratégies visant à 
« minimiser les bouleversement sociaux et économiques et à améliorer les 
bénéfices du changement technologique » : 

a) Assurer l'application efficace des sciences et de la technologie, une 
application qui favorisera la croissance économique en générant les revenus 
nécessaires au maintien et à la mise en valeur du système de justice sociale 
et des possibilités offertes aux canadiens. 

b) Offrir un cadre de travail et un climat appropriés pour l'adaptation au 
changement technologique qui préservent l'autonomie et l'adaptabilité des 
individus et qui réduisent les perturbations sociales tout en offrant de plus 
grandes possibilités pour une société intégrée et plus unie. 

c) Établir et mettre en oeuvre des normes sociales et économiques permettant 
de mesurer dans quelle mesure les objectifs ci-dessus auront été atteints. 
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2.4 	Situation du Canada et perspectives d'avenir 

Il est permis de tirer les conclusions suivantes quant aux conséquences du 
changement technologique au Canada 

a) Dans l'ensemble, l'adoption de nouvelles technologies ne semble pas avoir 
entraîné un taux de chômage trop élevé, durable ou néfaste. Cependant, il 
est encore trop, tôt pour dire si les emplois générés par le changement 
technologique viendront compenser pour les effets négatifs sur l'emploi. 

b) À ce jour, les entreprises canadiennes ont toujours démontré une grande 
aptitude à générer des emplois. 

c) Bien que les preuves à l'appui soient limitées et morcelées, les données 
canadiennes indiquent que les changements technologiques ont eu peu d'effets 
néfastes sur la répartition du revenu. 

Il ne faut cependant pas crier victoire. En effet, un certain nombre de signes 
inquiétants laissent peu de place à la complaisance. 

Selon l'analyse historique et les prévisions, les répercussions du changement 
technologique sont inégales. Ainsi, même si les effets sont en général positifs, 
il y aura inévitablement des gagnants et des perdants. 

En l'absence de mesures politiques appropriées, certaines personnes auront 
beaucoup de difficultés à s'adapter au changement technologique. On s'inquiète 
pour la qualité de la structure d'emploi qui en résultera, particulièrement pour 
les femmes et les travailleurs plus âgées. Les gens moins instruits seront 
inévitablement désavantagés devant les possibilités d'emploi générées par les 
nouvelles technologies. 

De plus, l'avenir soulève d'autres inquiétudes. Les changements, toujours plus 
marqués, continueront de se faire à un rythme rapide. Les résultats de travaux 
de recherche laissent croire que la prochaine vague d'innovations sera différente 
de tout ce qui s'est fait jusqu'à maintenant, et les conséquences en termes 
d'adaptation n'en seront que plus sérieuses. Ainsi, il importe que le' Canada, 
dans un contexte d'innovations, prenne des mesures pour favoriser l'adaptation. 

Comment peut-on justifier cette position? 

a) Premièrement, au niveau de l'équilibre macroéconomique, l'inégalité des 
répercussions technologiques risque de poser un problème pour le Canada, en 
raison de sa population, peu nombreuse et disséminée. Le développement 
rapide d'une industrie ou d'une région particulière peut entraîner une hausse 
considérable de l'inflation et ce, au moment même où un déplacement de la 
main-d'oeuvre dans une autre région vient gonfler les rangs des chômeurs. 
De plus, il existe au Canada une grande variété de structures et de 
dynamiques propres à chaque région. Si cette austérité persiste, on assistera 
à un ralentissement de la production et de la hausse des revenus. Il y a 
donc des raisons valables pour justifier la mise en oeuvre de politiques et de 
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programmes favorisant la mobilité de la main-d'oeuvre par l'entremise de 
l'adaptation du marché du travail. 

b) Deuxièmement, l'aspect équité doit également être pris en considération dans 
un pays comme le Canada. Chose certaine, le changement est menaçant. Il 
entraîne des perturbations et nécessite une certaine adaptation. Il est donc 
tout à fait approprié que, dans une société évoluée et démocratique, tous 
soient préparés à partager les fruits du progrès technologique. Il semble 
tout aussi logique que si les politiques et les programmes sont conçus de 
manière à atténuer la transition, les gens accepteront mieux les nouvelles 
technologies. À cet égard, les motifs d'équité et d'efficacité se complètent. 

c) Troisièmement, le chômage a des effets négatifs sur les personnes. Bien que 
l'on ne comprenne pas encore très bien pourquoi, il semble de plus en plus 
évident que le chômage a aussi des effets néfastes sur la santé, comme en 
fait foi le taux de mortalité plus élevé chez les chômeurs. De plus, les gens 
qui ne font plus partie du cercle social que constitue un milieu de travail et 
qui perdent l'estime personnelle que leur procure un emploi, perdent 
rapidement toute confiance en eux et toute aptitude à réintégrer le marché 
du travail. 

On peut d'ores et déjà cerner un certain nombre de problèmes. Ceux qui ont 
été mentionnés ci-dessus n'en sont que quelques exemples. 

Dans un contexte technologique caractérisé par des changements stupéfiants, 
aucune étude, aussi exhaustive soit-elle, ne saurait être définitive : les 
événements la rendront inévitablement périmée. C'est pourquoi nous tenons à 
souligner que le progrès technologique est un processus continuel (bien qu'inégal) 
qui exige une attention continuelle. Bien que la nature et le rythme des 
changements puissent changer, certaines questions fondamentales resteront 
toujours d'actualité au cours de la prochaine décennie. Nous nous attarderons 
principalement sur ces questions. 

2.4.1 	Les tendances de la création d'emplois 

Bien qu'il soit impossible de prévoir précisément les types d'emplois qui 
découleront de la révolution actuelle en sciences et en technologie, un certain 
nombre d'indicateurs laissent prévoir les types de changements qui se 
produiront. 

Pour étudier cette question de plus près, il est utile de partager le marché du 
travail en trois secteurs, soit : 

a) les biens et les services commercialisables; 

b) les services qui sont directement liés à la première catégorie (p. ex. 
finances, droit, transport, comptabilité, communications); et 

c) les services personnels et sociaux (p. ex. commerce de détail, loisir et 
récréation, éducation et santé). 
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Le rapport entre les deux premiers secteurs et le dernier n'est qu'indirect. 
Cependant, le succès que connaîtront les deux premiers secteurs à générer des 
revenus pour le pays influera le niveau des dépenses de la troisième catégorie. 
Par exemple, les sommes que les pays consacrent aux soins de santé sont 
étroitement liées à la richesse de chacun de leur habitant. Il en va de même 
pour l'éducation. Lorsque la croissance économique ralentit, les secteurs de la 
troisième catégorie subissent une diminution de leurs ressources jusqu'à ce que 
la croissance économique reprenne. 

Bien que les activités des industries des biens et des services commercialisables 
soient le moteur de notre économie, tout indique qu'ils ne seront pas la source 
principale de nouveaux emplois. Par contre, ces industries feront appel à une 
main-d'oeuvre instruite, compétente et capable de s'adapter afin de faire 
concurrence aux industries étrangères. Au fur et à mesure que ces industrties 
changeront d'orientation et utiliseront de nouvelles technologies, elles auront 
besoin de programmes de formation afin de permettre à leur main-d'oeuvre de 
s'adapter. 

Les programmes d'éducation et de formation axés sur le secteur des biens et des 
services commercialisables sont importants, car ils permettront à la main-d'oeuvre 
de s'adapter aux nouvelles technologies de l'industrie. Malgré tout, ces 
programmes ne règleront pas les problèmes d'adaptation de la main-d'oeuvre face 
aux débouchés qui se dessinent dans le secteur des services. Des faits récents 
montrent que la plupart des nouveaux emplois seront créés dans le secteur des 
services personnels et sociaux. Cependant, nous n'insisterons jamais assez sur 
l'importance des secteurs générateurs de revenus. 

Puisqu'un nombre croissant dè  femmes occuperont des postes clés, il faudra 
accroître la qualité des services de garde d'enfants. L'annonce récente, par le 
gouvernement, de nouvelles initiatives nationales en matière de garde d'enfants 
tient manifestement compte de ce facteur. Puisque l'espérance de vie de la 
population s'accroît et que la population vieillit rapidement, de plus en plus de 
services seront axés sur les besoins des personnes plus âgées. Cette tendance 
s'applique aussi au soins prodigués par le. secteur privé, ainsi qu'aux services de 
soins professionnels. L'importance de l'expansion du secteur parallèle aux soins 
de santé est soulignée par des estimations provenant du Royaume-Uni, selon 
lesquelles une réduction de 5 p. 100 dans le secteur des soins destinés aux 
personnes plus âgées entraînerait un engorgement des services médicaux et 
sociaux. 

Ainsi, la façon dont nous préparons les gens à jouer un rôle dans le secteur des 
services personnels et sociaux, ainsi que les mécanismes de financement de ces 
services, auront des répercussions importantes sur la qualité des emplois et sur 
l'aptitude des gens à entreprendre de nouvelles carrières. 

Tout programme destiné à faciliter l'adaptation du marché du travail doit être 
suffisamment vaste pour inclure les secteurs offrant de nouvelles possibilités. 
Les programmes d'éducation et de formation préparent les gens à de nouvelles 
carrières. Pour plusieurs, les emplois reliés aux services sociaux et aux services 
personnels sont perçus comme des emplois ne nécessitant pas de grandes 
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compétences. Toutefois, les critères liés aux carrières dans le domaine de 
l'interaction humaine sont à la fois complexes et exigeants. De plus, les emplois 
dans ce secteur apportent la satisfaction d'aider d'autres êtres humains et de 
communiquer. 

Ces importantes réalités du marché du travail exigent des programmes 
d'adaptation de la main-d'oeuvre qui répondent aux besoins des industries des 
secteurs des biens et services commercialisables. Ces dernières ont besoin de 
personnel compétent et capable de s'adapter, et d'étendre leurs activités dans les 
domaines en expansion, en particulier dans le secteur des services personnels et 
sociaux. 

Il est donc essentiel d'adopter une approche coordonnée, qui exige la 
participation dé tous les secteurs, parce que les gens de tous les âges pourront 
être appelés à travailler dans des domaines différents. 

2.4.2 	Emploi et changement technologique 

Les prévisions les plus récentes pour le Canada sont d'un optimisme modéré 
quant aux répercussions des changements technologiques sur l'emploi d'ici 1995. 
Elles mettent également en lumière l'inégalité de ces répercussions et les coûts 
possibles d'adaptation. Si nous parvenons à perfectionner nos systèmes 
d'analyse et à obtenir des données plus justes, nous pourrons améliorer les 
prévisions en ce qui a trait à l'orientation et à l'ampleur des coûts possibles 
d'adaptation. 

En Ontario, des renseignements indiquent que l'employé moyen changera d'emploi 
ou d'orientation en moyenne huit fois au cours de sa carrière. Puisqu'il n'est 
plus réaliste qu'une personne n'occupe qu'un seul poste au cours de sa vie, les 
politiques régissant le marché du travail pendant la période « industrielle » ne 
sont plus appropriées pour cette nouvelle société économique. 

Par exemple, les régimes de pension pour les emplois permanents au sein d'une 
seule compagnie et qui ne sont pas transférables limitent la mobilité. Les 
régimes de pension qui ne peuvent êtie maintenus lorsqu'un employé quitte son 
emploi pour s'occuper de parents vieillissants en période de besoin, pénalisent ces 
employés lorsqu'ils sont plus vieux. (En général, ces personnes sont des femmes.) 
Les programmes de main-d'oeuvre doivent être adaptés à la situation changeante, 
et doivent avoir pour but d'ajuster ces politiques en fonction de nouveaux 
emplois, plutôt qu'en fonction du chômage. 

Nous sommes d'accord avec la Commission royale d'enquête de Terre-Neuve sur 
l'emploi et le chômage, qui propose dans son document intitulé Building on Our 
Strengths, que le rôle « d'un système d'assurance-chômage reconstitué » devrait 
être d'offrir une compensation financière à une personne sans travail, entre deux 
emplois permanents ou encore, lors d'absences du travail attribuables à la 
maladie, à un accident ou à un congé de maternité. Cette proposition est 
directement liée à un nouveau programme de sécurité du revenu. Nous avons été 
impressionnés par la vision et la compréhension dont a fait preuve ce rapport, et 
nous suggérons que la recommendation de cette Commission royale soit étudiée. 
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Cette dernière recommande en particulier « que les gouvernements de Terre-
Neuve et du Labrador entament des négociations avec le gouvernement du 
Canada, en vue de mettre en oeuvre un nouveau système de sécurité du revenu 
suivant les grandes lignes du rapport. Le nouveau système pourrait être 
expérimenté à Terre-Neuve, avant d'entrer en vigueur dans l'ensemble du 
Canada ». 

2.4.3 	Revenus 

Les nouvelles technologies polarisent-elles les compétences et les revenus? 
Assistons-nous à l'émergence d'un « nouveau féodalisme » de « technocrates » et 
de « techno-paysants », accompagnée d'une dégradation de la classe moyenne? 

Les phis récents renseignements canadiens sur ce sujet font état d'un léger 
déclin de la classe moyenne. L'échange d'emplois entre les industries vient 
donner du poids aux inquiétudes sur la qualité de la nouvelle structure d'emploi. 
Au Canada, le processus d'adaptation à la technologie pourrait accuser un retard 
d'un ou deux ans par rapport à celui des États-Unis, où un certain monbre 
d'analystes parlent déjà d'un déclin de la classe moyenne. Il faudra donc faire 
une mise à jour attentive de cette question. 

Il est évident que les mécanismes de transfert de revenu du marché de travail • 
doivent être efficaces pour le secteur des services qui sont directement liés au 
secteur générateur de revenus. Il n'est toujours pas certain que le transfert de 
revenus vers le secteur des services personnels et sociaux ne soit pas fait de 
manière équitable dans le contexte des conditions rigoureuses du marché. De •  
toute évidence, il faut élaborer des politiques afin d'assurer que la croissance de 
l'industrie des services n'est Pas freinée par les restrictions des mécanismes du 
marché. 

2.4.4 	Éducation 

Le futur du Canada, au niveau des connaissances scientifiques, repose sur l'esprit 
et l'imagination de nos étudiants. Or, en comparaison avec d'autres pays, nous 
avons beaucoup à faire pour atteindre notre plein potentiel. Au Canada, on 
compte 2,7 chercheurs et scientifiques par 1 000 habitants. Au Japon, cette 
proportion est de 7,4, aux États-Unis de 6,4, en Allemagne de l'Ouest de 4,8, en 
France et en Suède de 3,9 et en Finlande et aux Pays-Bas, de 3,7. Le Canada 
doit accorder plus d'importance à la formation de personnél hautement qualifié. 

De plus, une main-d'oeuvre compétente et capable de s'adapte aux changements 
est une condition sine qua non pour profiter au maximum de la mise en place 
rapide et efficace des nouvelles technologie. Cela met clairement en lumière le 
rôle essentiel que doivent jouer le systèmes d'enseignement en général et les 
programmes de formation professionnelle en particulier pour produire le type de 
travailleurs et de gestionnaires qu'exige un monde de haute technologie. 

Par ailleurs, si on prend en considération les réalisations du secteur de 
l'éducation, l'inégalité des répercussions directes des changements technologiques 
sur l'emploi devient évidente. Les effets sont positifs pour les travailleurs ayant 
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une formation universitaire, mais négatifs pour ceux qui ne sont pas allés au-delà 
du secondaire ou du primaire. Dans un document intitulé l'Analphabétisme des 
adultes au Canada, l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science 
et la culture (UNESCO) indique qu'un Canadien sur cinq est analphabète. Ces 
personnes, en plus de ne pas avoir les qualifications nécessaires pour faire partie 
de la main-d'oeuvre compétente, sont grandement désavantagées lorsqu'il s'agit de 
s'adapter au changement. Dans un éditorial intitulé « Our Hidden Shame », 
publié le 30 mars 1987 dans le Globe and Mail, on faisait état de la situation 
déplorable du Canada. Selon cet article, nous devons : 

« (...) tenir compte du million d'adultes canadiens qui ne peuvent 
ni lire ni écrire et des quatre millions qui ne savent pas le faire 
assez bien pour bien fonctionner dans notre société. Ces gens 
sont la honte cachée de notre pays. 

Ils sont aussi, si nous étudions ce problème du point de vue 
national, un fardeau considérable pour notre économie, fardeau 
qui a été évalué à plus d'un milliard de dollars par année. 

(...) Soixante pour cent de la population analphabète ne travaille 
pas. Ces gens ne peuvent en général trouver d'emploi et, si par 
miracle ils décrochent un boulot, ils ne peuvent le garder très 
longtemps. 

(...) Malgré les efforts d'excellentes institutions telles que 
Frontier College, le Canada est loin derrière la Grande-Bretagne 
et les États-Unis en ce qui a trait aux efforts déployés pour 
lutter contre l'analphabétisme, peut-être parce que nous n'avons 
pu encore en apprécier l'ampleur ou les dépenses afférentes. 
Nous qui savons lire et écrire n'avons aucune excuse pour ne 
rien faire ». 

(Traduction) 

Nous devons nous demander pourquoi un pays industrialisé qui se targue d'avoir 
d'excellents programmes d'éducation publique s'est laissé entraîné dans cette 
situation. 

Bien que la Planification de l'emploi prévoit une certaine forme d'éducation de 
base pour les adultes inscrits dans divers programmes, les objéctifs d'éducation 
du Cours préparatoire à la formation professionelles (CPFP), son prédécesseur, se 
sont estompés et le financement que l'on accordait à l'éducation des adultes n'a 
cessé de diminuer au cours des dernières années. Il est possible que la meilleure 
façon de lancer une campagne nationale visant à enrayer l'analphabétisme 
fonctionnel soit d'avoir recours à des bénévoles. En 1981-1982, Emploi et 
Immigration Canada a dépensé 73,1 millions de dollars à ce titre, tandis qu'il y 
consacrait 78,9 millions de dollars en 1982-1983. Les trois années suivantes, soit 
en 1983-1984, en 1984-1985 et en 1985-1986, le ministère a destiné 
respectivement 85,3, 86,2 et 89,9 millions de dollars à la lutte contre 
l'analphabétisme. Nous croyons que, compte tenu du niveau du financement 
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accordé au CPFP, les organisations bénévoles permettraient de franchir un grand 
pas vers une société canadienne complètement alphabétisée. 

Nous tenons à féliciter le Premier ministre pour les initiatives récentes qu'il a 
prises, par l'entremise du Secrétariat d'État, en vue de mettre sur pied un 
secrétariat de l'alphabétisation et un conseil de l'alphabétisation auprès des 
organisations bénévoles. 

Il importe que le Premier ministre poursuive ses efforts et obtienne 
l'engagement et l'appui des premiers ministres provinciaux en vue de corriger ce 
problème qui constitue un échec collectif pour notre société. 

Il faudra donc réaliser des progrès sur plusieurs fronts à la fois. Une aptitude à 
apprendre devra être la compétence principale de l'avenir, alors que travailleurs 
et gestionnaires devront suivre périodiquement des programmes de formation et 
de recyclage. Cela signifie que le problème d'analphabétisation devra être 
corrigé chez plusieurs personnes afin que ces dernières puissent ensuite se 
recycler. 

En conséquence, il faut aborder le problème sous deux facettes. II faut élever le 
taux de fréquentation scolaire et la moyenne de scolarisation. Il faut aussi 
prévoir pour de nombreux adultes sur le marché du travail, des programmes 
d'écucation permanente, des programmes de recyclage et des programmes de 
formation professionnelle. Il faut élaborer des stratégies qui fassent en sorte 
que nos institutions d'enseignement s'adaptent vraiment aux nouveaux besoins de 
notre société. 

2.4.5 	Formation 

Il est essentiel de mettre en place un système de formation qui contribue au 
développement d'une main-d'oeuvre compétente et flexible, tant par souci 
d'efficacité que pour des raisons d'équité. Un tel système s'avère nécessaire si 
nous voulons profiter du développement et de l'application de nouvelles 
technologies en terme de productivité et de croissance. Deuxièment, ce système 
de formation doit être un instrument de base, qui favorise l'adaptation 
continuelle à laquelle doivent se soumettre les travailleurs dans un monde de 
haute technologie. 

Ainsi, le changement technologique lance une foule défis pour l'apprentissage 
continu. La formation doit se mettre au pas des nouvelles technologies et des 
exigences qu'elles engendrent. À cet égard, les entreprises canadiennes 
n'investissent pas assez dans des programmes de formation dans l'industrie qui 
développent les compétences requises pour exploiter la technologie à son 
maximum. Les programmes publics de formation ne semblent pas suffisamment 
orientés vers les emplois qui prennent de plus en plus d'importance dans le 
secteur des sciences et de la technologie. La formation doit aussi répondre aux 
besoins des travailleurs qui auraient besoin de se recycler. Les personnes  qui 
n'embrassent qu'une seule carrière au cours de leur vie sont de plus en plus 
rares. Les travailleurs doivent donc avoir la possibilité d'accéder à l'éducation 
permanente au long de leur vie. Un cadre institutionnel doit être en place afin 
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de favoriser les inévitables transitions professionnelles qui caractérisent la 
main-d'oeuvre en sciences et en technologie. 

La création d'emploi doit aussi être un élément essentiel de la formation et de 
l'adaptation. À court terme, la création d'emplois temporaires sera importante. 
Toutefois, une stratégie plus vaste devra être élaborée pour assurer le 
développement d'activités significatives et plus productives à long terme. 

L'important mouvement vers une société d'apprentissage suppose la mise en 
oeuvre d'un processus universel pour l'éducation permanente, et nous croyons 
qu'il devrait prendre la forme d'un congé payé durant lequel les employés 
assisteraient à des coiirs. Un certain nombre de membres de notre Comité 
prétendent que ,ce processus serait le moyen le plus équitable et le plus efficace 
pour accroître le niveau de formation offert par tous les employeurs au Canada. 
Si tous les employeurs s'occupaient de formation, la surenchère des salaires afin 
d'obtenir des travailleurs bien qualifiés et les difficultés d'une restructuration 
industrielle devraient être réduite. L'ex-président du Conseil des sciences du 
Canada était le représentant du gouvernement fédéral au sein du Conseil 
consultatif national pour la formation professionnelle (CCNFP). Dans son rapport 
intitulé Learning for Life, le Comité consultatif a proposé que les employés 
puissent accumuler des congés d'éducation, de la même manière qu'ils peuvent 
.accumuler des congés de maladie et des jours de vacances. Ce serait là une 
bonne utilisation des périodes non productives qui s'accumulent, comme les 
congés annuels et les mesures législatives récemment adoptées par un certain 
nombre de pays européens et visant à diminuer le nombre d'heures de travail. 

2.4.6 	Changements démographiques et immigration 

La composition et la taille de la main-d'oeuvre canadienne mettent en évidence 
les répercussions des changements technologiques au Canada. La population 
vieillit. La proportion des personnes de moins de 20 ans a chuté d'un maximum 
de 42,1 p. 100 en 1966 à 28,9 p. 100 en 1986. D'autre part, selon l'Institut de 
recherches politiques (janvier 1987), la proportion des 65 ans et plus est passée 
de 7,7 p. 100  en 1966 à 10,7 p. 100 en 1986. Avec un taux de fécondité de 
1,6 p. 100 au Canada (1,4 p. 100 au Québec), que nous réserve l'avenir? 

En examinant les prévisions démographiques, il ne fait aucun doute que 
l'accroissement de l'espérance de vie et la modification de la répartition d'âge de 
la population détiendront sur le marché du travail et sur nos secteurs des 
services personnels et sociaux, y compris les activités de loisir et récréatives, 
ainsi que les soins privés et professionnels. Il est essentiel d'offrir des services 
humanitaires et efficaces aux personnes âgées, et de faire en sorte que le 
secteur privé soit le pourvoyeur principal de ces soins. S'il fallait que la 
médecine prenne charge des soins dispensés aux personnes âgées, ces soins 
seraient inappropriés et coûteux. La nature des changements qui ont lieu 
actuellement exige une intégration des secteurs public et privé. 

Le vieillissement de la population suscite également des inquiétudes quant au coût 
social, plus particulièrement celui des pensions, des services sociaux et des soins 
de santé. L'affaiblissement de la proportion de la population active par rapport 
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à la population à charge nous amène à nous demander si les innovations pourront 
générer des revenus suffisants pour maintenir un niveau de vie acceptable et 
équitable pour tous. Avec la diminution du nombre de jeunes par rapport à la 
poupulation plus âgée, quelle partie de la main-d'oeuvre plus âgée devra rester 
active? L'immigration qui, à l'heure actuelle, accentue les écarts d'âge au sein 
de la population et de la main-doeuvre, perturbe l'adaptation sociale en cette 
période de changements rapides. 

2.4.7 Femmes 

Comment les changements téchnologiques affectent-ils la main-d'oeuvre féminine? 
Les changements technologiques diminuent-il le nombre d'emplois offerts aux 
femmes? Affectent-ils la qualité des emplois offerts à celles-ci? Certaines 
prévisions concernant un taux de chômage très élevé chez les femmes occupant 
des emplois de bureau en 1985 ne se sont pas confirmées. Faut-il en conclure 
qu'il faut avoir confiance en l'avenir? Des études plus récentes montrent que les 
femmes détiennent une part proportionnelle des nouveaux emplois qui sont créés 
dans le secteur de la technologie de pointe. Toutefois, la qualité des nouveaux 
emplois qui leur sont offerts a suscité de vives inquiétudes. 

a) Dans le secteur de la technologie de pointe, les emplois offerts aux femmes 
sont concentrés dans les industries qui embauchent une forte proportion 
d'employés de bureau. Par conséquent, la tendance traditionnelle se 
poursuit. Les femmes sont encore reléguées aux emplois de bureau. 

b) Les emplois à temps partiel augmentent de plus en plus et près des trois 
quarts d'entre eux sont occupés par des femmes. Cette tendance comprend 
l'accroissement involontaire du travail à temps partiel, ce qui, encore une 
fois, touche les femmes. Par ailleurs, un nombre croissant de femmes qui 
acceptent un emploi à temps partiel préféreraient travailler à temps plein. 

c) Bien que les femmes aient réalisé certains progrès vis-à-vis des emplois non 
traditionnels, elles sont toujours sous-représentées dans certains domaines 
d'études tel que le génie, les sciences, la gestion des affaires et l'esprit 
d'entreprise. Ces secteurs jouent un rôle de premier plan'dans le progrès 
technologique. Les femmes de carrière sont aussi grandement sous-
représentées au niveau de la haute direction. De meilleurs services 
d'orientation professionnelle sont donc requis. 

d) Les familles monoparentales sous la responsabilité de femmes se situent au 
bas de l'échelle économique. Les familles monoparentales représentaient 
16,6 p. 100 de toutes les familles en 1986 1 . Plus de 50 p. 100 de ces 
familles avaient un revenu faible en comparaison à 10 p.. 100 des familles 
biparentales. Une telle situation pourrait avoir des répercussions négatives 
sur le développement des enfants qui évoluent dans de tels contextes. 

2.4.8 	Groupes spéciaux 

Les nouvelles technologies aggraveront-elles les sempiternels problèmes auxquels 
font face les jeunes gens qui laissent l'école pour accéder au marché du travail? 
Dans un milieu de travail caractérisé par l'accroissement rapide des compétences, 
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quelle devrait-être la meilleure préparation scolaire possible? Une connaissance 
de l'informatique et des compétences en programmation seront-elles des éléments 
essentiels pour accéder au marché du travail? Devrions-nous développer des 
compétences spécialisées pour des emplois précis ou plutôt mettre en place un 
système d'éducation qui mette l'accent sur une aptitude générale à résoudre des 
problèmes en vue de former une main-d'oeuvre adaptable et souple? 

Quelles sont les perspectives d'avenir pour les travailleurs plus âgés qui doivent 
se recycler en fin de carrière? Comment quelqu'un ayant passé sa vie dans le 
secteur de la fabrication peut-il accepter de nouvelles fonctions dans un secteur 
en pleine expansion comme celui des services, alors qu'un tel emploi requiert des 
aptitudes en relations interpersonnelles? Comment peut-on faire en sorte que les 
nouvelles technologies soient accessibles aux populations autochtones? Pour 
toutes les persônnes qui font partie de ces groupes et qui risquent d'avoir des 
problèmes d'adaptation, c'est-à-dire les jeunes, les personnes âgées et les 
Autochtones, le dénominateur commun est un faible niveau d'instruction. Selon 
des études récentes, le lien étroit existant entre le niveau d'instruction et les 
menaces que constitue la nouvelle technologie est un problème de taille. 

2.4.9 	Relations industrielles 

Le changement technologique pose un certain nombre de problèmes pour le 
secteur des relations industrielles. En particulier, les nouvelles technologies 
semblent ajouter aux difficultés qui touchent le système de la négociation 
collective. 

a) Le changement technologique risque d'affecter le niveau de syndicalisation en 
accélérant le transfert d'emplois traditionnellement syndiqués à de nouveaux 
emplois qui ne le sont pas. 

b) La balance: du pouvoir de négociation semble maintenant pencher du côté de 
l'employeur dans le contexte de la technologie de pointe. 

c) Les négociations sur des questions de technologie qui intéressent à la fois 
les ouvriers et les employeurs semblent insuffisantes. 

Toutes ce situations sont source de préoccupations dans un pays où la 
négociation collective est la pierre angulaire des politiques de relations patron-
employé chez les compagnies syndiquées. Certaines juridictions canadiennes ont 
essayé d'utiliser la voie législative pour favoriser la négociation collective quant 
au changement technologique. Puisque les recherches indiquent que la meilleure 
façon de mettre en oeuvre les changements technologiques dans une société est 
de demander la participation de toutes les parties en cause, l'élaboration de 
procédés de négociation plus efficaces semble être un objectif politique 
important. 
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2.4.10 Changements au niveau de la structure interne et innovations dans le 
. lieu de travail  

Les organismes évoluent au rythme des changements technologiques. Les 
nouvelles technologies modifient non seulement les critères d'embauche des 
organismes, mais elles exigent aussi de nouvelles façons de concevoir les emplois 
et de structurer le .processus de prise de décision. Le secret est de faire 
participer les employés au processus. Les relations hiérarchiques traditionnelles, 
les taches répétitives des chaînes de montage et la gestion centralisée n'offrent 
pas le meilleur contexte pour permettre de tirer le maximum des nouvelles 
technologies. Le succès du Japon est attribuable tant aux changements 
organisationnels qu'a l'adoption de technologies d'avant-garde. 

Au Canada, certaines entreprises ont fait preuve d'innovation dans leur 
conception des emplois, des structures organisationnelles et des processus de 
prise de décision. On a d'ailleurs rendu hommage au Canada pour sa façon 
d'aménager le lieu de travail en fonction de nouvelles machines. Ainsi, l'usine 
de la Shell Chemical à Sarnia et celle de la GE Bromont sont souvent citées en 
exemples. Cependant, plusieurs sociétés canadiennes semblent s'en tenir à des 
pratiques traditionnelles. Les changements organisationnels lancent 
vraisemblablement des défis de taille aux gestionnaires et au travailleurs, ainsi 
qu'à leurs syndicats. Néanmoins, l'innovation en matière d'aménagement et de 
structuration des lieux de travail constitue la clé du succès pour les industries, 
qu'il s'agisse d'industries établies adoptant de nouvelles technologies ou de 
nouvelles industries produisant de nouvelles technologie. 

2.4.11 Données, recherche et surveillance 

L'une des pierres d'achoppement à une meilleure compréhension des répercussions 
sociales du changement technologique est l'absence d'une base de données 
uniformisée, mise à jour régulièrement et portant sur le changement 
technologique. Le Canada a grandement besoin d'une base de données 
technologiques nationale facilement accessible et diffusée à grande échelle. Les 
bases de données existantes sont souvent mal adaptées à l'analyse des 
répercussions du changement technologique; elles sont incomplètes et ne sont pas 
le reflet d'efforts concertés. Plutôt que de survoler les conditions 
technologiques et sociales du Canada, nous devons regarder en profondeur et de 
façon constante la diffusion des renseignements et ses répercussions sur la 
gestion des ressources humaines. 

La surveillance fragmentaire de l'évolution des ressources humaines dans ce pays 
montre aussi qu'il est important de constituer une base de données permettant de 
suivre la participation des Canadiens dans les secteurs de l'éducation et de la 
formation. Notamment, Statistique Canada manque de données sur ce qu'il appelle 
« la nouvelle majorité », c'est-à-dire l'adulte qui s'instruit à temps partiel. 

L'importance des sciences sociales au Canada, comme le mentionne le rapport de 
la Comission royale Macdonald, est étroitement liée au sujet qui nous préoccupe. 
Il importe que le rôle des sciences sociales et celui du Conseil de recherches en 
sciences humaines (CRSH) dans le contexte des changements structurels touchant 
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le Canada soit mis en lumière. Il est tout à fait illusoire d'espérer que le 
secteur privé s'en remettra aux sciences sociales pour une bonne partie de ses 
recherches. 

2.4.12 Coordination de la volitique 

Les efforts déployés actuellement en vue d'élaborer une politique nationale 
touchant les sciences et la technologie doivent tenir compte explicitement de la 
nécessité de môdifier les mandats verticaux des ministères afin de coordonner les 
politiques et les programmes relatifs aux changements qui s'effectuent sur le 
marché du travail et ses répercussions sociales. De toute évidence, les efforts 
de coordination entre les gouvernements fédéral et provinciaux devront être 
accrus. Il faudra sans doute des accords entre les industries afin de relier entre 
elles les activités pertinentes de différentes agences. 

2.5 	Conclusion : Progrès technologique et changement social 

Il existe deux avenues possibles pour minimiser les perturbations sociales et 
économiques d'une part, et pour mettre en valeur les avantages des changements 
technologiques pour les Canadiens d'autre part. 

a) Nous pouvons supposer que dans le cadre des marchés libres de l'économie et 
du travail, 'les adaptations nécessaires se feront dans le cours normal du 
marché. Cela pourrait enrichir la société et créer des emplois plus 
intéressants pour tous les Canadiens. C'est ce que nous appelons l'approche 
libre. 

b) La deuxième approche, celle que nous préférons, consiste à tenir compte de 
l'expérience passée. Bien que les marchés puissent à la longue s'adapter 
d'une façon convenable, cette adaptation risque d'être inégale et parfois 
erratique en plus d'avoir des effets négatifs sur les membres de la société. 
Cette façon de minimiser les perturbations pour les individus exige des 
politiques et des programmes de gestion du changement. 

En se fondant sur les événements passés, sur l'importance des changements 
technologiques et sur les objectifs des membres de notre société, nous croyons 
que nos programmes relatifs au marché du travail et conçus pour faciliter la 
gestion du changement devraient être maintenus et mis en valeur. 

La gestion du changement exige la participation active de tous les secteurs de 
notre société. De nouvelles formes de coopération sont nécessaires tant au 
niveau macroéconomique que microéconomique. Les gouvernements doivent 
planifier et travailler en collaboration avec d'autres gouvernements, tout comme 
devraient le faire les gestionnaires avec les syndicats, les écoles avec les 
employeurs, les ministères avec d'autres ministères. Ce mode de collaboration 
doit se répéter à tous les niveaux de la société. Il doit être fondé sur la 
conviction que le plein épanouissement des forces sociales et économiques 
canadiennes dépend du bien-être de chaque Canadien, et de son entière 
participation à la vie économique et sociale du pays. 
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L'exemple qui suit illustre bien cette nouvelle coopération. Une personne dont 
l'emploi est devenu désuet à cet endroit pourrait demeurer à cet endroit pendant 
un certain temps, tout en recevant un salaire dans le cadre de programmes 
gouvernementaux qui lui permettraient de se recycler et de participer à quelques 
programmes communautaires locaux l'intéressant ou d'intérêt pour le monde des 
affaires ou la collectivité. 

À la longue, cette personne découvrirait de nouvelles possibilités d'emploi et 
s'intégrerait dans son nouveau milieu institutionnel. En l'occurrence, l'adaptation 
à laquelle cette personne doit se soumettre n'exige pas une rupture soudaine avec 
le milieu de travail normal ni avec les activités qui contribuent à préserver sa 
confiance en lui-même, sa valeur et son autonomie. Ces éléments sont d'une 
grande importance pour celui ou celle qui cherche un nouvel emploi. Dans cet 
exemple, les rôles de l'entreprise, de la collectivité, du gouvernement et du 
syndicat sont tous des éléments essentiels qui contribueront à une adaptation 
réussie. 

Au Canada, un certain nombre de propositions précises et à long terme ont été 
faites et visent à faciliter l'adaptation au marché du travail. Le Programme 
d'adaptation de l'industrie et de la main-d'oeuvre (PAIM) est loué tant au Canada 
qu'à l'étanger pour l'aide qu'il offre à l'industrie. Bien que la planification de 
l'emploi ait besoin d'améliorations, sa rhétorique et ses compbsantes pourraient 
s'avérer très utiles si on pouvait leur donner une orientation positive. L'un des 
éléments essentiels d'un certain nombre de programmes d'adaptation de la main-
d'oeuvre est leur planification et leur administration par le syndicat, la direction 
et le gouvernement. 

En raison de la complexité dé la structure géographique et politique du Canada, 
il est difficile d'assurer une intégration facile des politiques et des programmes 
visant l'adaptation du marché du travail dans les différentes régions du pays. La 
myriade de politiques, de programmes et de juridictions fait en sorte qu'il est 
souvent difficile pour les Canadiens et les entreprises canadiennes de connaître  
tout ce qui est à leur portée. De plus, nous avons besoin de programmes qui 
tiennent compte non seulement des besoins d'ûne main-d'oeuvre très compétente 
et bien formée pour les secteurs des services et des biens commercialisables, mais 
qui aident aussi ceux qui désirent entreprendre une nouvelle carrière dans le 
secteur des services en expansion. Cette situation témoigne de la nécessité d'une 
meilleure coordination à l'échelle locale et nationale entre les divers programmes. 

En raison de l'absence d'un organisme national uni représentant les employeurs et 
parce que les travailleurs sont tantôt syndiqués tantôt non syndiqués, il est 
difficile de parvenir à une participation efficace des employeurs et des 
travailleurs. Les pays qui ne possèdent pas les caractéristiques uniques du 
Canada ont pu mettre sur pied des groupes nationaux tripartites (travailleurs-
employeur-gouvernement). Dans des pays comme la Suède, de tels groupes ont 
élaboré et mis en oeuvre des programmes nationaux d'adaptation du marché du 
travail. À ce stade-ci de l'évolution du Canada, il serait difficile, voire même 
impossible, de mettre sur pied de tels groupes. 
Proposition 
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a) Le Canada dispose d'une base qui permettrait d'établir une approche 
nationale mieux coordonnée et mieux intégrée pour l'adaptation au marché du 
travail. Le Comité du Cabinet du gouvernement fédéral pour le 
développement social, présidé par M. Jake Epp, pourrait offrir la coordination 
nécessaire à l'adaptation de la main-d'oeuvre au sein de tous les ministères 
du gouvernement fédéral. À cause de l'impact des changements sociaux et 
économiques sur la santé et la situation des Canadiens, il semble tout à fait 
approprié qu'il incombe au ministre de la Santé et du Bien-être social de 
présider ce groupe. L'évolutiOn de l'état de santé des groupes vulnérables 
pourrait être un indice précieux de la façon dont nous gérons le changement. 
Dans l'esprit d'un fédéralisme coopératif, il semblerait approprié que l'on 
crée un Conseil des ministres des différentes provinces intéressées par 
l'adaptation du marché du travail, ainsi que par l'évolution du secteur de 
l'éducation. Ce conseil serait présidé par le président du Comité du Cabinet 
du gouvernement fédéral pour l'adaptation sociale afin de faciliter les efforts 
nationaux de coordination des divers programmes fédéraux et provinciaux. 

b) Le Centre canadien du marché du travail et de la productivité, qui 
représente le monde des affaires et les travailleurs au Canada, pourrait 
servir de lien dans l'interaction entre le secteur privé et le groupe 
gouvernemental pour la coordination des programmes nationaux d'adaptation 
du marché du travail. Ce groupe devrait servir à élaborer un réseau de 
participation qui comprendrait les travailleurs et les dirigeants d'entreprises, 
y compris les entreprises individuelles. Ce réseau pourrait être mis en place 
dans les 387 districts électoraux fédéraux du Canada. Ainsi, si un député est 
aussi représentant du Conseil communautaire d'adaptation du marché du 
travail pour la région qu'il ou qu'elle représente, toutes les collectivités du 
pays seraient représentées au Parlement. 

2.6 RECOMMANDATIONS 

Le Comité de l'industrie du CCNST croit que le gouvernement du Canada pourrait 
prendre certaines mesures afin de favoriser l'élaboration de programmes 
d'adaptation du marché du travail qui soient vraiment d'envergure nationale. 
Nous recommandons que les mesures suivantes soient étudiées : 

2.6.1 	Coordination et action nationale 

a) En tant que premier pas vers l'élaboration d'une politique véritablement 
nationale d'adaptation du marché du travail, nous proposons que le Premier 
ministre demande au Comité du Cabinet pour le développement social (CCDS) 
d'établir des relations étroites avec des ministres provinciaux partageant les 
mêmes intérêts afin d'étudier les recommandations suivantes. Nous croyons 
aussi que le gouvernement fédéral devrait offrir le soutien nécessaire en 
matière d'information, d'analyse et de dotation en personnel afin de faciliter 
les échanges. 

b) Pour que les programmes d'adaptation du marché du travail puissent être 
élaborés et élargis, il faut obtenir la confiance et la participation du 
gouvernement, des employeurs et des travailleurs. Le gouvernement du 
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Canada devrait mettre ce projet de l'avant. À cette fin, l'un des moyens 
serait de créer un conseil d'adaptation du marché du travail, semblable au 
CCNST, afin d'informer périodiquement le Premier ministre, le CCDS et le 
CCNST sur l'évolution de la situation et pour offrir des conseil pour 
l'avancement de ce dossier. 

2.6.2 Supervision du changement 

Il importe de poursuivre l'analyse des questions et des problèmes liés à 
l'adaptation du marché du travail en période de changement technologique. Afin 
de déterminer dans quelle mesure les Canadiens sont aptes à s'adapter au 
changement technologique, le gouvernement du Canada devrait demander à 
Statistique Canada d'établir, en collaboration avec les ministères et organismes 
fédéraux et provinciaux concernés, une base de données nationale qui reflète 
l'influence des changements technologiques sur le marché du travail. Il faudrait 
accorder à cet effort d'évaluation la même importance qu'à nos indicateurs 
économiques. Parallèlement, il est important de consolider la recherche en 
sciences sociales au Canada, de même que le rôle du CRSH, afin que nous 
disposions des ressources humaines et des compétences nécessaires à la 
réalisation de la recherche fondamentale. 

2.6.3 	Adaptation des travailleurs 

a) Le fonds d'assurance-chômage devrait permettre à ceux et celles qui risquent 
de perdre leur emploi, de garder contact avec d'autres travailleurs sur leur 
lieu de travail même, dans le cadre de programmes de recyclage et de 
programmes communautaires. (Ceci ne veut pas dire que l'assurance-chômage 
devrait être utilisée pour la formation). 

b) L'adaptation des travailleurs, au niveau de l'entreprise, pourrait aussi être 
facilitée grâce au fonds d'adaptation de la technologie et de la main-
d'oeuvre, qui permettrait d'offrir toute une gamme de mesures liées au 
changement technologique et à l'amélioration de la productivité. Le plafond 
de ce fond pourrait être établi en fonction du nombre d'employés. 
L'entreprise verserait 25. p. 100 de ses profits avant impôt dans un compte. 
L'établissement d'un tel compte et le retrait de sommes pour des fins 
déterminées exigeraient une participation en fiducie des travailleurs et de la 
direction. 

2.6.4 	Formation et éducation 

a) Pour faire en sorte que tous les employeurs offrent des programmes de 
formation et que tous les employés aient accès à des programmes 
d'apprentissage permanent, le gouvernement fédéral devrait songer à établir 
un programme national de congé d'éducation payé pour l'industrie. Tout 
comme c'est le cas pour les vacances et les congés de maladie, les employés 
pourraient bénéficier de congés et de l'appui de l'entreprise à des fins 
éducatives. Les propositions contenues dans le document intitulé Learning 
for Life et soumis au ministre de l'emploi et de l'immigration et du travail 
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en mars 1983 devraient être étudiées; en tenant compte de la possibilité 
d'établir un programme national de congés payés à des fins d'éducation. 

• 	 • 

b) Un conseil national pour l'apprentissage au travail devrait être mis sur pied 
afin de servir de catalyseur pour la coordination nationale des politiques, des 
programmes et des normes d'éducation et de formation. 11 permettrait non 
seulement de préparer les gens à affronter l'avènement des nouvelles 
technologies au sein de leur industrie, mais aussi d'évoluer dans leur propre 
carrière et de profiter des possibilités qui s'offriraient à' eux dans le secteur 
des services, un secteur sans cesse en évolution. 

c) Puisque les personnes peu instruites et les analphabètes fonctionnels sont les 
plus vulnérables devant le processus d'adaptation et qu'elles sont les moins 
aptes à contribuer à la croissance économique du pays, il est essentiel que le 
gouvernement du Canada prenne les mesures nécessaires afin de corriger ce 
problème de toute urgence. Rien ne saurait justifier qu'un pays comme le 
Canada, disposant  d'inombrables ressources, tolère le niveau actuel 
d'analphabétisme fonctionnel. 

d) Compte tenu de toutes les indications concernant la transition vers une 
économie fondée sur les connaissances, et étant donné l'importance des 
connaissances et de leur application aux secteurs générateurs de revenus, il 
est essentiel que le gouvernement fédéral, en coopération avec les provinces, 
élabore une stratégie pour la formation et le perfectionnement des ressources 
humaines hautement qualifiées ou fortement axées sur les connaissances au 
Canada. 
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ANNEXE A 

FAIBLESSES DU CANADA DANS LE DOMAINE DES SCIENCES ET DE LA 
TECHNOLOGIE  

A.1 	Sommaire 

Quelles que soient les normes utilisées pour mesurer les résultats obtenus par le 
Canada dans le domaine des sciences et de la technologie, ceux-ci ne sont pas 
suffisants pour maintenir notre niveau de vie au même plan que celui des 
principaux pays industrialisés. Comparativement à la majorité des pays de 
l'OCDE, le Canada consacre à la R-D un pourcentage inférieur de son PIB 
(Voir Tableau 1). À 1,4 p. 100 du PIB, le taux des dépenses du Canada dans ce 
domaine équivaut à environ la moitié de celui des 'États-Unis et du Japon, et est 
nettement inférieur aux taux de l'Allemagne, de la Suède, de la Suisse, du 
Royaume-Uni, de la France et des Pays-Bas. 

Ce rendement est inférieur dans presque tous les domaines de soutien aux 
sciences et à la technologie. • Cette annexe présente un certain nombre de 
comparaisons entre le Canada et sept de ses principaux concurrents dont le 
niveau de vie équivaut à au moins 69 p. 100 du nôtre (Voir Figure 6). Nous 
avons choisi ces pays parce qu'ils ont des niveaux de vie 'élevés et une diversité 
économique suffisante pour assurer la pertinence des comparaisons. Les tableaux 
1 à 26 représentent, sous forme simplifiée, les résultats de ces comparaisons. 

Dans tous ces pays, à l'exception des États-Unis et du Royaume-Uni, le PIB par 
habitant a crû beaucoup plus rapidement qu'au Canada au cours des 20 dernières 
années. Quatre d'entre eux, soit les États-Unis, le Japon, la Suède et 
l'Allemagne, produisent maintenant plus de richesses par personne que le Canada. 

A.2 	Les sommes accordées par le Canada en sciences et en technologie sont 
peu élevées 

Plusieurs comparaisons des sommes accordées à la science et à la technologie, 
comparaisons effectuées entre le Canada et ces sept autres pays, révèlent que 
notre pays se classe au dernier rang dans des nombreuses catégories. Le 
financement de la R-D par l'industrie et par le gouvernement au Canada est 
inférieur aux normes internationales concurrentielles. L'aide financière accordée 
par l'industrie à la R-D représente 0,57 p. 100 du PIB au Canada, soit à peine 
plus de la moitié de l'aide dans les Pays-Bas qui se classent immédiatement avant 
nous (Voir Tableau 2). 

Les petites sommes octroyées à la R-D par ce gouvernement ne font qu'aggraver 
notre problème. Elles ne comptent en effet que pour 0,76 p. 100 du PIB, 
pourcentage inférieur à celui de tous les pays de comparaison, à l'exception du 
Japon (Voir Tableau 3). Sur ce plan, le retard du Canada n'est pas aussi grave 
que celui qu'accuse le pays au niveau de la R-D industrielle, mais les divers 
niveaux de gouvernements continuent à accorder à la R-D un appui financier 
nettement inférieur à celui qui est consenti par la plupart de leurs homologues. 
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Le taux de financement gouvernemental de la R-D au Canada, par exemple, ne 
représente que 59 p. 100 du taux américain. 

Au niveau de la R-D effectuée par les gouvernements, notre pays fait meilleure 
figure. Il s'agit d'un fait véridique dans une certaine mesure, car au Canada, ce 
type de recherche représente 0,39 p. 100 du PIB, pourcentage supérieur à celui 
des États-Unis, de l'Allemagne, du Japon et de la Suède. Seuls la France et le 
Royaume-Uni, avec leur importante infrastructure d'État pour la recherche, se 
classent nettement au-dessus du Canada (Voir Tableau 4). Mais ces 
comparaisons sont moins pertinentes lorsque l'on compare la contribution des 
activités de R-D nationale avec celles des concurrents industriels. Dans la 
plupart des cas, le transfert des résultats technologiques obtenus par les 
laboratoires nationaux ne se fâit que lentement et de façon irrégulière, au profit 
de l'industrie - à supposer même qu'il se fasse. Les études da cas effectuées 
pour le Conseil du Premier ministre en Ontario confirment cette situation en ce 
qui concerne les laboratoires gouvernementaux du Canada. La recherche 
universitaire souffre souvent des mêmes restrictions. 

Figure 6 
Comparaison entre le Canada et sept pays 	• 

(Classification en fonction du PI13 par habitant par rapport au Canada 

1986 

États-Unis 	 120 % 

Japon 	 113 % 

Suède 	 110 % 

Allemagne 	 102 Wo 

Canada 	 100 % 

France 	 89 % 

Pays-Bas 	 82 % 

Royaume-Uni 	 69 % 

Source : Conseil du Premier ministre de l'Ontario. 

Le financement de la R-D universitaire place encore une fois le Canada au 
dernier rang comparativement avec les autres pays. Nous ne consacrons que 
0,3 p. 100 du PIB à la recherche universitaire, ce qui est nettement inférieur à 
ceux de la Suède, du Japon et des Pays-Bas, et grandement inférieur à ceux de 
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l'Allemagne et des États-Unis. Les dépenses de la France et du Royaune-Uni 
sont environ les mêmes que celles du Canada (Voir Tableau 5). • 

Figure 7 
Rendement du Canada dans le domaine 

des sciences et de la technologie 

Mesures de la compétitivité en 	 Classement du Canada par 
sciences et technologie 	 rapport aux huit autres * 

Dépenses brutes de R-D en tant que 
pourcentage du PIB (Tableau 1) 

R-D/PIB financée par le gouvernement 
(Tableau 2) 

R-D/PIB financée par le gouvernement 
(Tableau 3) 

R-D/PIB effectuée par le gouvernement 
(Tableau 4) 

R-D/PIB universitaire (Tableau 5) 

Brevets nationaux accordés en fonction 
de la population (Tableau 7) 

Diplômes d'études supérieures décernés 
en fonction de la population (Tableau 9) 

Scientifiques et ingénieurs dans la 
population active en fonction 
de la population (Tableau 10) 

Nombre d'industries à prédominance 
technologique à bilan positif 
(Tableau 11) 

Dernier 

Dernier 

Avant-dernier 

Milieu 

Avant-dernier 

Avant-dernier 

Milieu 

Dernier 

Dernier 

* Canada, É.U., Allemagne, France, Suède, RU., Pays-Bas, Japon 

Source : Tableaux 1 à 11 
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A.3 	Effets de la faiblesse des sommes consacrées à la R-D 

Les comparaisons de dépenses de R-D sont en fait des comparaisons d'intrants. 
Il est plus difficile de calculer dans quelle mesure le Canada tire profit de ses 
efforts de R-D. Aucun indicateur n'est parfait, mais les plus couramment utilisés 
montrent encore une fois que le rendement canadien à ce niveau est faible. Le 
Canada obtient de très mauvais résultats en ce qui concerne le nombre de 
brevets nationaux délivrés à ses citoyens par 100 000 habitants (Voir Tableau 6) 
et le nombre de brevets internationaux obtenus par des Canadiens par 100 000 
habitants (Voir Tableau 7). Seulement 8 p. 100 de tous les brevets déposés au 
Canada le sont par des Canadiens (Voir Tableau 8). La faiblesse des ressources 
consacrées à la R-D est le fruit, comme on peut s'y attendre, du nombre peu 
élevé de scientifiques et d'ingénieurs dans la population" active. En dépit des taux 
relativement élevés de ses diplômés techniques, le Canada n'a que 2,7 chercheurs 
scientifiques et ingénieurs par millier de personnes dans la population active. Ce 
chiffre est nettement inférieur par rapport aux pays de comparaison et ne 
représente que le tiers du taux du Japon, pays qui se classe au premier rang 
(Voir Tableau 10). 

L'indication la plus pertinente du rendement canadien dans le domaine de la R-D 
est peut-être donnée par le rendement international des industries canadiennes de 
technologie de pointe. L'OCDE a classé les industries manufacturières en 
fonction de leur intensité de R-D. Elle les a groupés en trois catégories : 
intensité élevée, moyenne, et faible de R-D, et est parvenue à la conclusion que 
le Canada est le seul des pays de comparaison à avoir une balance commerciale 
négative pour les industries à intensités moyenne et élevée de R-D, entre 1970 et 
1984 (Voir Tableau 11). Pour les industries à intensité moyenne de R-D, la 
balance commerciale du Canada est positive depuis 1981, surtout grâce à 
l'amélioration de la situation dans le domaine de l'automobile. 

Pourtant, l'analyse de l'OCDE minimise le problème. Si le Canada est demeuré 
compétitif au niveau de ses industries à intensité moyenne de R-D au cours des 
dernières années, c'est surtout à cause d'une dévaluation importante du dollar 
canadien qui correspond à une diminution des salaires nationaux par rapport à 
ceux des travailleurs d'autres pays. Même cette diminution des salaires n'a pas 
été suffisante pour mettre fin à la détérioration de la position commerciale du 
Canada dans de nombreux secteurs à haute intensité de R-D. Dans les domaines 
du matériel informatique et de la bureautique, par exemple, le déficit commercial 
est passé de un milliard de dollars en 1979 à plus de trois milliards en 1981 1 . 
Dans celui des logiciels, le déficit est actuellement de deux à trois milliards de 
dollars et augmente de 20 à 30 p. 100 par année 2 . 

Les secteurs canadiens des ressources tels que les produits forestiers et 
l'agriculture, ainsi que les industries manufacturières de base telles que celles de 
l'acier et de l'automobile, continueront à jouer un rôle de premier plan dans les 
exportations et la production de revenus de notre pays pour de nombreuses 
années à venir. Leur survie tient, dans une large mesure, à leur capacité 
d'appliquer des nouvelles technologies afin d'améliorer leur productivité et la 
qualité de leurs produits. Au fur et à mesure que les marchés des produits de 
technologie de pointe se développent, le Canada doit favoriser la création de 
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sociétés d'exportation axées sur la technologie dans le monde entier, et capables 
d'établir des liens avec nos industries traditionnelles et de les renfôrcer. 
Actuellement, nous sommes bien loin de cet objectif. À moins que nous 
n'établissions une masse critique d'entreprises dans lesquelles les connaissances 
jouent un rôle prépondérant, les Canadiens risquent d'être condamnés à voir leur 
salaire diminué lorsqu'ils essaieront de faire concurrence à des pays moins 
développés. À l'heure actuelle, ces pays doivent compter sur leur coûts de main-
d'oeuvre élevés pour exporter, puis qu'ils n'ont pas les compétences 
technologiques dont jouissent le secteur privé du Japon, de l'Allemange de 
l'Ouest, de la Suède, des États-Unis et d'autres pays. 

A.4 	La R-D industrielle : l'enfant pauvre du Canada 

C'est dans le domaine de la R-D industrielle que la faiblesse du Canada sur le 
marché international se fait le plus sentir. Plusieurs élements de la structure 
économique de notre pays contribuent à abaisser le niveau des dépenses de R-D 
industrielle. Les industries des ressources, qui constituent un élément important 
de l'économie canadienne, consacrent relativement peu d'argent à la R-D. En 
outre, un nombre élevé d'entreprises appartenant à des intérêts étrangers au 	• 
Canada contribuent à la faiblesse générale de nos sommes consacrées à la R-D 
industrielle, car ces sociétés octroient en général un pourcentage beaucoup plus 
faible de leurs ventes canadiennes à la R-D que ne le font les sociétés 
appartenant à des intérêts canadiens (Voir Tableaux 12 et 13). 

Néanmoins, les particularités des structures économiques canadiennes, telles la 
concentration élevée des entreprises dans le secteur des ressources et le fort 
pourcentage de sociétés appartenant à des intérêts étrangers, n'expliquent pas' 
vraiment la faiblesse du rendément canadien dans le domaine de la R-D. Les 
raisons varient d'un secteur à l'autre et sont difficiles à caractériser. Par 
exemple, notre pays est souvent très en retard sur les États-Unis, même en ce 
qui concerne les dépenses de R-D par les différents secteurs de ressources tels 
que celui des pâtes et papiers. Le Canada dépense également 50 p. 100 de moins 
que les États-Unis dans un secteur appartenant presque entièrement à des 
intérêts canadiens, comme celui des métaux ferreux (Voir Tableau 14). Les 
données fournies par Statistique Canada permettent de tirer la même conclusion 
(Voir Tableau 17). En revanche, dans le domaine de l'automobile, des produits 
chimiques et des produits pharmaceutiques, les faibles sommes accordées à la R-D 
au Canada est fonction, dans une large mesure, de la prédominance des intérêts 
étrangers dans ces secteurs. 

Dans le domaine des télécommunications et de l'aéronautique, les dépenses des 
sociétés canadiennes dépassent celles de leurs homologues américaines par un 
facteur de 2,5 :1 et de 3,7 :1 respectivement. Pour les télécommunications, ce 
facteur est dû au dynamisme avec lequel Northern Telecom s'emploie à devenir le 
chef de file international dans ce secteur, et au fait que l'essentiel de ses 
dépenses de R-D se fait au Canada, alors que cette société vend ses produits 
dans le monde entier. Dans le domaine de l'aérospatiale, les sociétés établies au 
Canada, telles que Pratt and Whitney, doivent consacrer une plus grande partie 
de leurs fonds à la R-D pour compenser les subventions de R-D beaucoup plus 
importantes dont bénéficient leurs concurrentes américaines pour la défense. 
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En résumé, la prédominance du secteur des ressources au Canada et le nombre 
élevé des sociétés appartenant à des intérêts étrangers contribuent à la faiblesse 
du rendement en matière de R-D commecelui de l'aérospatiale mais le problème 
est bien plus grave. Même dansles secteurs où le rendement relatif de la R-D 
est élevé, si les sociétés canadiennes dépensent des montants importants, c'est en 
partie pour compenser le niveau plus élevé de R-D financée par le gouvernement 
chez ses concurrents étrangers. 

A.5 	Concentration des dépenses de R-D 

Au cours des dernières années, les dépenses de R-D industrielle au Canada ont 
considérablement augmenté. En 1986, elles étaient de 3,5 milliards de dollars, ce 
qui constitue une augmentation de 66 p. 100 par rapport à 1981 (Voir 
tableau 15). Cependant, ces dépenses sont concentrées dans un nombre 
relativement peu élevé de sociétés et de secteurs industriels. D'après les 
données fournies par une enquête du Financial Post, les quatre sociétés qui 
dépensent le plus dans ce domaine sont Bell Canada Entreprises, Énergie 
atomique du Canada, Pratt and Whitney et IBM Canada. À elles seules, elles 
représentent près de 30 p. 100 du total de la R-D industrielle au Canada tandis 
que les 15 premières sociétés représentent environ la moitié du total (Voir 
Tableau 16). Les données de Statistique Canada permettent de tirer la même 
conclusion (Voir Tableau 17) 

L'analyse de 29 industries au Canada montre que seulement six groupes seraient 
considérés comme axés sur la recherche, car leur dépenses de R-D sont élevées 
selon leur pourcentage des ventes. Ces groupes sont : 

• Génie et services scientifiques; 
• Aéronefs et pièces; 
• Matériel de télécommunications; 
• Autre matériel électronique; 
• Services informatiques; 
• • Pièces et composantes électroniques. 

D'autres industries, telles que celles des produits pharmaceutiques et des produits 
chimiques, comportent parfois des sociétés qui consacrent beaucoup d'argent à la 
R-D, mais en moyenne, leurs rapports R-D/ventes sont inférieurs à ceux des 
industries énumérées ci-dessus, peut-être en raison de l'influence des sociétés 
appartenant à des intérêts étrangers qui font relativement peu de R-D au Canada. 

Les six groupes mentionnés ci-dessus ne représentaient que 4,5 p. 100 des ventes 
industrielles totales du Canada en 1985 (par des sociétés faisant de la R-D), mais 
46 p. 100 du total de la R-D financée par l'industrie canadienne (Voir Tableau 
18). Il est important de noter que l'émergence d'industries fortement orientées 
vers la R-D est, à quelques exceptions près, relativement nouvelle au Canada. 
Depuis 1978, les industries appartenant aux six groupes à prédominance de R-D 
ont accru de 324 p. 100 leurs dépenses à ce chapitre, alors que l'augmentation 
n'a été que de 179 p. 100 pour toutes les autres industries (Voir Tableau 19) 
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A.6 	Faiblesse structurelle de la technologie de pointe au Canada 

Le Canada ne possède que quelques grandes sociétés « indigènes » fortement 
orientées vers la R-D d'envergure internationale. Par sociétés « indigènes » nous 
entendons les sociétés qui dirigent leur R-D, leur commercialisation et leur 
stratégie d'ensemble pour leurs produits de base à partir du Canada. Ces 
sociétés ne sont pas nécessairement canadiennes. Par exemple, Northern Telecom 
est une société « indigène » de pointe sur le plan technologique. Même des 
nations aussi petites que la Suède, la Suisse et les Pays-Bas comptent ce genre 
de société. 

Le Canada a vraisemblablement des dizaines de nouvelles petites et moyennes 
sociétés technologiques, dont les ventes s'échelonnent entre 10 et 200 millions de 
dollars. Ces sociétés se retrouvent inévitablement en concurrence avec des 
sociétés beaucoup plus importantes d'autres pays. Pour le Canada, le défi que 
pose la R-D n'est pas seulement celui d'améliorer le niveau de rendement dans 
toutes les industries, mais aussi celui de contribuer à créer, à partir de ce 
groupe de sociétés, de nombreuses multinationales canadiennes concurrentielles 
sur le plan international. Sans ce noyau de grandes sociétés, nous aurons de 1-a  
difficulté à soutenir la concurrence dans le domaine des nouvelles technologies. Il 
y a tout simplement trop d'entreprises pour lequelles l'atteinte du calibre mondial 
sur le plan de la fabrication, de la commercialisation, de la publicité, du service, 
des produits, du génie appliqué, de la R-D est absolument indispensable à leur 
réussite. 

En outre, seules les grandes multinationales qui offrent des produits 
suffisamment diversifiés peuvent supporter les erreurs inévitables qui 
accompagnent la fabrication de nouveaux produits dans les secteurs où la 
technologie évolue rapidement. Si Hitachi, GE ou Philips commettent une grave 
erreur dans un secteur particulier, la société toute entière ne s'en trouve pas 
menacée pour autant. Dans la plupart des petites et moyennes entreprises 
canadiennes de technologie de pointe, c'est l'avenir tout entier de la société qui 
est mis en jeu à la création de chaque nouveau produit. Les grandes sociétés 
ont l'envergure nécessaire pour mettre en oeuvre des programmes de R-D 
permanents et diversifiés qui leur permettent de réduire leur vulnérabilité au 
minimum. 

A.7 	Faiblesse du soutien à la R-D industrielle 

Les comparaisons internationales quant à l'aide totale accordée par le 
gouvernement à la R-D industrielle révèlent les lacunes qui existent au Canada. 
Si l'on considère le soutien non fiscal (subventions, contrats de R-D, etc.) et le 
soutien fiscal, près de 20 p. 100 de toute la R-D effectuée dans l'industrie 
canadienne est financé par les gouvernements fédéral et provinciaux. Cela ne 
représente que la moitié du pourcentage aux États-Unis, où 40 p. 100 de toute la 
recherche industrielle est financée par le gouvernement (Voir tableau 20). Au 
Royaume-Uni, le pourcentage est de 37 p. 100, tandis qu'il s'élève à 29 p. 100 et 
à 24 p. 100 en France et en Allemagne respectivement. 
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Au Canada, les incitations fiscales à la R-D sont au moins aussi élevées que dans 
ces autres pays, mais notre soutien non fiscal est beaucoup plus faible. Exprimée 
en pourcentage du PIB, l'aide du gouvernement à la R-D industrielle au Canada 
paraît encore plus insignifiante. Elle ne représente que le sixième de l'aide des 
Etats-Unis et entre le quart et le tiers de celle du Royaume-Uni, de l'Allemagne 
et de la France (Voir Tableau 21). Compte tenu du niveau élevé du soutien non 
fiscal à la R-D et des niveaux déjà élevés de la R-D financée par l'industrie, le 
soutien fiscal du Canada devrait peut-être être beaucoup plus important que le 
leur. 

Dans son Livre blanc sur la réforme fiscale, le gouvernement avait proposé de 
limiter le crédit d'impôt à l'investissement dans la R-D. Nous avons déjà soumis 
un mémoire sur les conséquences très préjudiciables de cette limite pour les 
sociétés à prédominance de R-D. Elle leur en coûterait annuellement 85 millions 
de dollars en flux monétaire -  (d'après les données de 1985), et jusqu'à 
120 millions de dollars en 1992. Les principales sociétés faisant de la R-D dans 
notre pays pourraient perdre leurs incitations fiscales à la R-D pour un montant 
équivalent à environ 1 p. 100 de leurs ventes, soit de 20 à 25 p. 100 de leurs 
bénéfices après impôt. Puisque nous avons déjà expliqué les nombreuses 
répercussions négatives qui pourraient découler de cette mesure, nous n'y 
reviendrons pas. Nous nous contenterons de répéter la conclusion de notre 
mémoire à M. Wilson : compte tenu du faible niveau de l'aide gouvernementale 
non fiscale acordée à la R-D industrielle au Canada, il serait très néfaste de 
plafonner les crédits d'impôt pour la R-D accordée à l'industrie. 

A.8 	Désavantage du Canada sur le plan de la concurrence avec les États-Unis 
en raisant des sommes octroyées à la R-D dans le domaine de la défense 

Les différences entre les niveaux de soutien non fiscal accordé par les gouver-
nements à la R-D industrielle créent de graves difficultés pour les sociétés 
canadiennes qui font concurrence aux sociétés américaines ou européennes. Par 
exemple, aux États-Unis, une part importante de Ce soutien non fiscal est fournie 
par le Department of Defense. Un pourcentage important de la R-D totale de ' 
plusieurs sociétés américaines est payé par ce département - dans certains cas, 
90 p. 100 (Voir Tableau 22). Les trois exemples suivants illustrent la nature du 
problème : 

a) Les sociétés canadiennes du secteur de l'aérospatiale reçoivent 50 p. 100 de 
leurs fonds de R-D du gouvernement, tandis qu'aux États-Unis, leurs 
concurrents en reçoivent en moyenne 75 p. 100. 

b) Le principal concurrent américain de Northern Telecom est AT&T. Moins de 
1 p. 100 de la R-D effectuée par Bell Northern Research, division de 
Northern Telecom spécialisée dans la recherche, est directement 
subventionnée par le gouvernement, par le biais de soutien non fiscal 4 . 

Chez AT&T, par ailleurs, environ 5 p. 100 de la recherche, c'est-à-dire 125 
millions de dollars, sont directement payés par le U.S. Department of 
Defence 5 . AT&T bénéficie également de contrats de R-D additionnels 
octroyés par le gouvernement ainsi que de subventions d'autres organismes 
fédéraux. 
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c) La société Lumonics se classe au troisième rang au niveau mondial parmi les 
entreprises oeuvrant dans le domaine de la technologie laser. Elle a été 
complètement écartée du marché de la recherche pour la défense. Le 
gouvernement américain consacre plus de 200 millions de dollars par année à 
divers types de recherche sur le laser. Les deux principaux concurrents de 
Lumonics aux États-Unis, de deux à trois fois plus importants que la société 
canadienne, reçoivent du gouvernement américain des subventions de 
recherche directe nettement supérieures à 10 millions de dollars . Lumonics 
dispose, en tout et pour tout, de 10 millions de dollars CAN pour effectuer 
sa R-D. 

Les sociétés canadiennes, qui reçoivent une aide publique non fiscale à la R-D 
nettement inférieure à celle de leurs concurrents américains, auront de plus en 
plus de difficultés à demeurer compétitives. 

A.9 	Où vont les dépenses du gouvernement? 

Le gouvernement fédéral dépense actuellement la plus grande partie de son 
budget de 4,1 milliards de dollars pour les sciences et la technologie à l'intérieur 
de ses .installations. De cette somme, seulement 2,6 milliards vont à la R-D. 
Soixante-quinze pour cent de ce budget sont dépensés par les ministères fédéraux 
et 25 p. 100 seulement sont mis à la disposition des organismes subventionnaires 
(Voir Tableau 23). La majorité des fonds pour les sciences et la technologie 
accordés au Conseil national de recherches du Canada et aux ministères fédéraux, 
à l'exception du MEIR, est utilisée sur le plan interne (Voir Tableau 24). 
D'autre part, des  33 000 employés fédéraux travaillant dans le domaine des 
sciences et de la technologie, 42 p. 100, soit 13 856, occupent des postes 
administratifs et non techniques (Voir Tableau 25). 

Deux autres observations importantes peuvent être faites quant au financement 
de la R-D par le gouvernement canadien, à savoir : 

• Très peu d'argent va à l'industrie; 
• L'argent destiné à l'industrie est rarement affecté à des technologies 

particulières. 

Le tableau 26 illustre bien cette situation. La plus grande partie de la R-D 
gouvernementale est effectuée sans trop tenir compte des priorités industrielles 
et sans avoir une idée précise des priorités technologiques. Nous nous 
interrogeons au sujet de ces deux attitudes. Comme l'expérience le montre 
grandement, tant au Canada que dans d'autres pays, pour être ,  commercialement 
valables, les priorités de la recherche doivent être axées le plus possible sur 
l'industrie. De plus, un petit pays aux ressources de R-D très limitées comme 
le Canada n'a pas les moyens de disséminer l'argent destiné à la recherche sans 
d'abord répondre à ses besoins technologiques les plus pressants. 

Nous considérons que non seulement le niveau absolu de la R-D canadienne est 
beaucoup trop faible et compromet notre compétitivité économique, mais que 
notre capacité d'allouer de manière efficace l'argent dont nous disposons est 
entravée par un manque fondamental de compréhension sur la façon d'aborder des 
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priorités fondée sur la consultation. Cette lacune est due au fait qu'au Canada, 
il y a confusion entre le rôle approprié de chacun des intervenants dans le 
domaine des sciences et de la technologie, c'est-à-dire l'industrie, les universités, 
les laboratoires gouvernementaux et les ministères à vocation scientifique. 
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SOMMES CONSACRÉES À LA R•D PAR RAPPORT AU PIB - TABLEAU 
COMPARATIF: CANADA ET LES AUTRES PAYS 
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TABLEAU 3 

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DES GOUVERNEMENTS À LA R-D - TABLEAU 
COMPARATIF: CANADA ET LES AUTRES PAYS 



0,27 

0,13 

R-D EFFECTUÉE PAR LE GOUVERNEMENT (POURCENTAGE DU PIB) 

Source OCDE, Résultats récents 1979 1986 

0,60 

0,5 
0,50 

0,39 
0,33 0,33 

0,41 

France 	R.-U. 	Pays-Bas 	Canada 	Allemagne 	É.-U. 	Japon 
1983 

Suède 
1983 1983 	1983 	1984 	1984 	1983 1984 

TABLEAU 4 
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CONTRIBUTION FINANCIÈRE DES UNIVERSITÉS À LA R-D - TABLEAU 
COMPARATIF: CANADA ET LES AUTRES PAYS 
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NOMBRE ANNUEL MOYEN DE BREVETS ACCORDÉS AUX CITOYENS PAR 100 000 HABITANTS 
1980-1982 

Source : Forum européen de management (FEM) Fondation du Forum économique mondial; rapport sur la compétitivité internationale, 1985 
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TABLEAU 6 

NOMBRE DE BREVETS ACCORDÉS DANS LE DOMAINE DE LA RD  - MANQUE 
DE COMPÉTITIVITÉ DU CANADA SUR LE PLAN INTERNATIONAL - TABLEAU 
COMPARATIF: CANADA ET LES AUTRES PAYS 
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PROPRIÉTÉ INTERNATIONALE DE LA TECHNOLOGIE 
Nombre de brevets détenus par des résidents d'un pays ailleurs dans le monde 

par 100 000 habitants 
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TABLEAU 7 

BREVETS INTERNATIONAUX - TABLEAU COMPARATIF: CANADA ET LES 
AUTRES PAYS 
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DEMANDES DE BREVETS DÉPOSÉES AU CANADA 
Selon le pays de l'inventeur 
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Source : Statistiques sur la propriété industrielle, Organisation mondiale de la propriété intellectuelle, Genève, divers numéros 
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TABLEAU 8 

DEMANDE DE BREVETS DÉPOSÉES AU CANADA EN 1984 
50% PAR DES INVENTEURS AMÉRICAINS; SEULEMENT 8 % PAR DES 
CANADIENS 
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TABLEAU 9 

FAIBLESSE DE L'ACTIVITÉ DE R-D AU CANADA ET ENSEIGNEMENT 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE : AUCUN LIEN APPARENT 
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TOTAL DES CHERCHEURS SCIENTIFIQUES ET DES INGÉNIEURS 
(Par millier de membres de la population active, 1983) 

Chercheurs 
scientifiques Pays 	 et ingénieurs  

Japon 	 7,4 
États-Unis 	 6,4 
Allemagne 	 4,8 
France 	 3,9 
Suède 	 3,9 
Pays-Bas 	 3,7 
Canada 	 2,7 

Source: OCDE, résultats récents, 1979-1986. L'OCDE note que les données concernant le Japon sont probablement surestimées. On ne dispose 
d'aucune donnée sur le R.-U. 

TABLEAU 10 

CHERCHEURS SCIENTIFIQUES ET INGÉNIEURS DANS LA POPULATION 
ACTIVE - TABLEAU COMPARATIF: CANADA ET LES AUTRES PAYS 
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TABLEAU 11 

SOMMES CONSACRÉES À LA RD ET RÉPERCUSSIONS SUR LA BALANCE 
COMMERCIALE  

BALANCE COMMERCIALE DES INDUSTRIES MANUFACTURIÈRES 
EN FONCTION DE LEUR INTENSITÉ DE RD* 

 1970-1984 

Forte intensité 	Intensité moyenne 	Faible intensité 

Japon 	 Positive 	 Positive 	 Positive 

États-Unis 	 Positive 	 Positive 	 Négative 

Allemagne 	 Positive 	 Positive 	 Négative 

France 	 Positive 	 Positive 	 Négative 

Royaume-Uni 	 Positive 	 Positive 	 Négative 

Pays-Bas 	 Négative 	 Positive 	 Positive 

Suède 	 Négative 	 - 	Positive 	 Positive 

Canada 	 Négative 	 Négative** 	 Positive 

• L'intensité de R-D se mesure d'après le rapport dépenses-extrants de R-D. Les industries à forte intensité ont un rapport supérieur à 10 p. 100: 
celles à intensité moyenne, de un à 10 p. 100, et celles à faible intensité, de moins de 1 p. 100. 

• * Positive depuis 1981 

Source : OCDE, Indicateurs pour les sciences et la technologie, 1986 
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SOMMES CONSACRÉES À LA R-D PAR LES SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES 
ETIES SOCIÉTÉS CANADIENNES AU PAYS 

°A des ventes 

1977 	1979 	1981 	1982 	1983 	1984 

Contrôlées par des 
intérêts canadiens 	1,0 % 	0,9 % 	1,1 % 	1,4 % 	1,4 'Vo 	1,6 % 
Contrôlées par des 
intérêts étrangers 	0,7 % 	0,7 % 	0,9 °A 	1,0 % 	0,9 % 	1,0 % 

Total 	 0,8 % 	0,8 % 	1 ,0 °h 	1,2 % 	1,2 % 	1,2 % 

Source : Statistique Canada 

TABLEAU 12 

INFLUENCE DU NOMBRE DE SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES SUR LE TAUX DE R-D 
INDUSTRIELLE DU CANADA - 
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POURCENTAGE DES VENTES CONSACRÉ À LA R-D DANS LA MAJORITÉ 
DES INDUSTRIES ORIENTÉES VERS LA R-D AU CANADA 

Par industrie et contrôle 
1983 

Machines de 
bureau 

Autres machines 

Aéronefs et 
pièces d'aéronefs* 

Autre matériel 
électrique 

Matériel de 
communications 

Produits pharma-
ceutiques et 
médicaments 
Instruments scien-
tifiques et profes-
sionnels 
Autres produits 
chimiques 

15 % 10%  0 	 5% 
• Chiffres 1979 

Source : Statistique Canada, R.D.C.; Enquête de juillet 1985 
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TABLEAU 13 

POURCENTAGE DES VENTES CONSACRÉ, À LA R-D - TABLEAU COMPARATIF:  
SOCIETÉS CANADIENNES ET SOCIÉTÉS ETRANGÈRES ÉTABLIES AU CANADA 

Sociétés contrôlées par 
des intérêts étrangers 

°A) des ventes 
consacré à la R-D 

Sociétés contrôlées par 
des intérêts canadiens 



TABLEAU 14 

SOMMES CONSACRÉES À LA RD DANS CERTAINS SECTEURS - TABLEAU 
COMPARATIF: CANADA ET ÉTATS-UNIS 

CO 

COMPARAISON DE L'INTENSITÉ DE R-D PAR SECTEUR 
RAPPORT R-D VENTES CANADIENNES  _ 
RAPPORT R-D VENTES AMÉRICAINES 

(Ne comprend que les fonds de la société. Aucune aide gouvernementale n'est incluse) 
0,25 	0,33 	0,5 	1 	2 	3 	4 

I 	I 	I  
Automobile 
Pâtes et papiers 1  
Machines de bureau 
Équipement scientifique et professionnel 	  
Produits chimiques 
Moyenne de secteur manufacturier 
Métaux ferreux 
Produits pharmaceutiques 
et médicaments 
Produits alimentaires, etc. 
Machines 
Métaux non ferreux 
Télécommunications2 

 Aéronef s3  

1 Les sociétés de pâtes et papiers au Canada contribuent à un institut de recherche central, ce qui diminue leurs dépenses internes. 
2 Le taux de dépenses canadien beaucoup plus élevé reflète également les différences de structure des sociétés. De nombreuses entreprises 

de télécommunications américaines tirent des bénéfices des services qu'elles offrent, ce qui réduit la R-D en tant que pourcentage des ventes. 
Northern Telecom n'a pas ce problème, car on la distingue de Bell Canada dans ces statistiques. 

3 Les constructeurs d'aéronefs américains reçoivent une proportion beaucoup plus importante de leurs fonds de R-D du gouvernement que 
les sociétés canadiennes, ce qui explique le taux beaucoup plus élevé des dépenses de ces sociétés au Canada. 

Source : Canada Consulting and Telesis 
Analyse fondée sur des données de Statistique Canada et du U.S. Commerce Dept. 



SOMMES CONSACRÉES À LA R-D 
PAR L'INDUSTRIE CANADIENNE 
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TABLEAU 15 

ACCROISSEMENT, DU NIVEAU DE R-D AU CANADA AU COURS DES SIX 
DERNIÈRES ANNEES 



R-D FINANCÉE ET EFFECTUÉE PAR L'INDUSTRIE AU CANADA 
(EN MILLIONS DE DOLLARS)  

Prévisions 	 Propriétaires de 

	

1987 	1986 	1985 	1984 	la société 

Bell Canada Enterprises 	687 	$ 	630 	$ 	606 	$ 	473 	$ 	Intérêts canadiens 
Énergie atomique du Canada 	172 	173 	187 	190 	Société d'État 
Pratt & Whitney 	 149 	128 	134 	100 	Intérêts étrangers 
IBM Canada 	 138 	108 	89 	68 	Intérêts étrangers 
Hydro Ontario 	 99 	92 	80 	72 	Société d'État 
Alcan Aluminum 	 61 	56 	62 	s.o. 	Intérêts canadiens 
Imperial Oil 	 60 	65 	70 	70 	Intérêts étrangers 
Développement Canada 	s.o. 	s.o. 	79 	75 	Intérêts canadiens 
Hydro Québec 	 60 	64 	75 	s.o. 	Société d'État 
Mitel 	 s.o. 	56 	52 	53 	Intérêts canadiens 
CAE Industries 	 50 	55 	49 	27 	Intérêts canadiens 
de Havilland Aircraft 	 s.o. 	49* 	41 	48 	Intérêts canadiens 
Boeing of Canada 	 43 	57 	40 	s.o. 	Intérêts étrangers 
Allied Signal Canada 	 36 	26 	27 	s.o. 	Intérêts étrangers 
Canadair 	 34 	33 	20 	20 	Intérêts étrangers** 

* Prévisions 
*• Société d'État jusqu'en 1986 

Source : Financial Post. Il convient de noter que ces chiffres sont fournis par les sociétés qui ont répondu à l'enquête du Financial Post, et qu'il y a 
probablement des écarts entre les interprétations données par certaines compagnies quant à la façon de transmettre leurs données (p. ex., dépenses 
de R-D brutes au lieu de subventions gouvernementales nettes). 

TABLEAU 16 

INVESTISSEMENTS DES 15 INDUSTRIES QUI CONSACRENT LE PLUS D'ARGENT 
À LA R-D AU CANADA 
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TABLEAU 17 

DÉPENSES DE L'INDUSTRIE POUR LA R-D AU CANADA EFFECTUÉES PAR 
UN PETIT NOMBRE DE SOCIÉTÉS 

RÉPARTITION DE LA R-D DANS L'INDUSTRIE CANADIENNE 

1975 	 1985 
- 	Sociétés faisant 	 % du total 	 % du total 

des dépenses 	 de la R-D 	 de la R-D 
en R-D 	 financée par l'industrie 	financée par l'industrie 

10 PREMIÈRES 	 35 % 	 38 ')/0 

25 PREMIÈRES 	 51 % 	 52 % 

50 PREMIÈRES 	 64 °A) 	 63 % 

100 PREMIÈRES 	 76% 	 74%  

Source : Statistique Canada 



TABLEAU 18 

DÉPENSES EN R-D DANS L'INDUSTRIE ET VENTES SUBSÉQUENTES - 1985 

Ventes par des 
entreprises 

• 	 R-D - ventes 	faisant de la R-D 	R-D 
Industrie 	 ' 	( 1)/0) 	(en milliards de $) 	(en millions de $) 

Services techniques et scientifiques 	 17,6 	 1,0 	 178 

Aéronefs et pièces 	 15,8 	 2,0 	 312 

Matériel de télécommunications 	 14,3 	 3,5 	 504 

Autre matériel électronique 	 14,3 	 1,1 	 153 

Services informatiques 	 8,5 	 1,1 	 94 

Pièces et composantes électroniques 	8,3 	 0,7 	 63 

Total 	 14,0 	 9,3 	(4,5 °/0) 	1 304 	(46,5 %) 

Autres industries (23) 	 0,8 	196,5 	(95,5 %) 	1 498 	(53,5 °/0) 

Grand total 	 1,3 	205,8 	 2 802 

Source : Statistique Canada 88-202, Statistiques sur la recherche et le développement industriels 1985 
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TOTAL DES DÉPENSES DE L'INDUSTRIE POUR LA R-D 

Industries fortement orientées vers la R-D par rapport aux autres 
1978 et 1985 

(Millions de dollars) 
3 330 $ 

Industries 
fortement orientées 
vers la R-D 
+ 324 % 

Autres 
industries 
+179 % 

Millions 
de dollars 
3,5 

3,0 

2,5 

2,0 

1,5 

• Matériel de 
télécommunications 

• Pièces et composantes 
électroniques 

• Autre matériel 
électronique 

• Aéronefs et pièces 
• Services scientifiques 

et techniques 
• Services informatiques 

643 
(64 °4 

• Source Statistique Canada Statistique des sciences, vol 5, IV' 5, avril 1987 
Les dépenses de l'industrie pour la R-D comprennent les subventions provenant de toutes les sources, y compris le gouvernement 

1792 
(54 O'0) 

1 006 $ 

1978 1985 
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TABLEAU 19 

AUGMENTATION DES SOMMES CONSACRÉES À LA R-D AU SEIN DES 
INDUSTRIES FORTEMENT ORIENTÉES VERS LA R-D 
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SOUTIEN FISCAL ET SOUTIEN NON FISCAL DU GOUVERNEMENT À LA R-D 
INDUSTRIELLE (POURCENTAGE DE LA R-D EFFECTUÉE DANS L'INDUSTRIE) 

Pays 	Soutien non fiscal 	Soutien fiscal 	Soutien total 

États-Unis 	 33 °A) 	 7 % 	 40 % 
Royaume-Uni 	 29 % 	 . 	8 % 	 37 % 
France 	 22% 	 7% 	 29% 
Allemagne 	 18 % 	 6 % 	 24 % 
Canada 	 12 % 	 8 % 	 20 °h 

Source : L'Association des manufacturiers canadiens, document de travail de février 1986. Les pourcentages de l'aide non fiscale à la R-D 
industrielle dans les pays concurrents ont été obtenus grâce aux Indicateurs pour les sciences et la technologie, de l'OCDE, 1984 
tableaux 2.29 et 3.24, qui fournissent des pourcentages fondés sur des renseignements datant de 1979. Le montant en dollars de l'aide 
non fiscale du gouvernement canadien à la R-D industrielle et le montant en dollars de la R-D effectuée dans l'industrie canadienne sont 
fournis pour 1984 par Statistique Canada, Indicateurs pour les sciences et la technologie, 1984, tableau 3.1. Le montant en dollars de 
l'aide fiscale canadienne à la R-D industrielle pour 1982 est fourni par les données du volume II, tableau 8-8 du rapport de la Commission 
royale Macdonald. Les chiffres relatifs à l'aide fiscale d'autres pays sont calculés en utilisant le montant de l'aide fiscale canadienne 
pour 1982, et des ratios qui définissent la générosité relative des incitations fiscales à la R-D au Canada et dans d'autres pays. Ils ont 
été élaborés par McFetridge et Warda (Canadian R&D Incentives: Their Adequacy and Impact, Canadien Tax Paper, No. 70, Table 5.4). 
Bien que McFetridge and Warda aient élaboré leurs ratios en se fondant sur des incitations fiscales à la R-D qui sont différents de celles 
d'aujourd'hui, des changements des incitations fiscales à la R-D étaient conçus pour améliorer l'utilisation de ces incitations fiscales et 
non le niveau de l'incitation proprement dit. De ce fait, les estimations contenues dans ce tableau peuvent être considérées comme une 
approximation utile du niveau d'aide fiscale à la R-D assurée aujourd'hui par divers pays. 

TABLEAU 20 

FAIBLESSE DU NIVEAU D'AIDE ACCORDÉE À LA R-D INDUSTRIELLE PAR LE 
GOUVERNEMENT CANADIEN - TABLEAU COMPARATIF: LE CANADA ET SES 
PRINCIPAUX CONCURRENTS 
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1 	0,06  .1  

0,08 

10,111 

0,32 

1 	0,10 	1 

0,32 

0,40 

0,14 

SOUTIEN FISCAL ET SOUTIEN NON FISCAL DU GOUVERNEMENT À LA R-D EFFECTUÉE 
DANS L'INDUSTRIE (POURCENTAGE DU PIB) 

0,51 

1 	0,11 	1 

o , 

Source : Canada Consulting Group/Telesis analyse fondée sur un document de travail de février 1986 de l'AMC et sur des données de l'OCDE 
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France 
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1984 

États-Unis 
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TABLEAU 21 

AIDE DU GOUVERNEMENT À LA R-D INDUSTRIELLE AU CANADA — TABLEAU 
COMPARATIF: CANADA, ÉTATS-UNIS, ROYAUME-UNI, ALLEMAGNE ET FRANCE 
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DIX PRINCIPAUX ENTREPRENEURS AMÉRICAINS DANS LE DOMAINE 
DE LA R-D POUR LA DÉFENSE 

(Millions de dollars CAN.) 

R-D financée 	 R-D pour la défense 
par la société 	 (% de la R-D totale) 

Lockheed Missiles & 
Space 	 2 048 	$ 	 678$ 	 75%  

Martin Marietta 	 1 788 	 302 	 86 % 

McDonnell Douglas 	 1 281 	 697 	 65 % 

General Electric 	 1 275 	 1 794 	 42 % 

Grumman 	 1 256 	 109 	 92 °A) 

Rockwell International 	 857 	 563 	 60 % 

Boeing 	 835 	 1 045 44 % 

TRW 	 740 	 . 	221 	 77%  

Bell Boeing, Joint 
Venture 	 711 	 s.o. 	 s.o. 

IBM 	 683 	 5 486 	 11%  

Hughes Aircraft 	 558 	 S.O. 	 S.O. 

United Technologies 	 552 	 1 177 	 32 % _.  
Total 	 12 584 $ 	 12 072 	$ 	 48%  

(8 sociétés) 

Source: Telesis and Canada Consulting d'après des données du U.S. Department of Defense et de Business Week 1987, Enquête sur la R-D aux 
É.-U. 

TABLEAU 22 

SOURCE DES FONDS DE R-D DONT DISPOSENT LES ENTREPRENEURS 
AMERICAINS OEUVRANT DANS LE DOMAINE DE LA DÉFENSE 

MI MI il MI UN MN Mn MI MI 111111 111n 11 31111 	1111.1 1111111 	IMII 	Mn 
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CNRC - .11 % 

CRSNG - 8 % 

CRMC - 4 % 

CRSHC - 2 % 

MU MM 	 MM MI NUI MI MM MI 	 MIR Min MM MI Mn 

TABLEAU 23 

SOMMES OCTROYÉES PAR LE FÉDÉRAL POUR LES SCIENCES ET LA 
TECHNOLOGIE:  75 % VONT AUX MINISTÈRES FÉDÉRAUX 

25 % VONT AU CNRC ET AUX AUTRES ORGANISMES 

VENTILATION DES DÉPENSES FÉDÉRALES POUR LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE 
1987 

4,1 milliards de dollars 

Ministères 
fédéraux - 75 % 

ORGANISMES SUBVENTIONNAIRES : 

CNRC 	Conseil national de recherches 
(un tiers pour les subventions, 
deux tiers pour ses propres 
laboratoires) 

CRSNG 	Conseil de recherches en 
sciences naturelles et en 
génie du Canada 

CRMC 	Conseil de recherches 
médicales du Canada 

CRSHC 	Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada 

Source : Statistique Canada 
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158 147 

DÉPENSES DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL POUR LES SCIENCES ET LA TECHNOLOGIE 
Dépenses internes par rapport aux dépenses externes 

par ministère* 
1985-1986 

Dépenses externes 

° 12 principaux ministères et organismes par dépenses totales 

Source : Statistique Canada 

300 
225 
150 
75 

375 

 225 
300 

1 

150 

 0 
75 

450 

Millions 
311 Dépenses internes 

287 

214 	32-7 27-7 23-7 19-7 14- 
87 115e 405e 348e 257e 140 

127 

Conseil de 	MEIR 	Conseil de 	Conseil 	Énergie, 	Défense 	Santé et 
recherches 	 recherches 	national de 	Mines et 	 Blen-étre 
en sciences 	 médicales 	recherches 	Ressources 	 social 
naturelles 

et en génie 

Statistique 
Canada 

Agricul- 	Environ- 	Pêches 	Énergie 
lure 	cernent 	et Océans 	atomique 

203 
388 
101 263 

263 

4 12 27 

162 424 

TABLEAU 24 

DÉPENSES (PRINCIPALEMENT INTERNES) DES PRINCIPAUX MINISTÈRES ET 
ORGANISMES FÉDÉRAUX EN SCIENCES ET EN TECHNOLOGIE 

11111. MM MI Mil 	IIIM 	1M MI MIR 	MIR MI 11•11 MI 
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TABLEAU 25 

EMPLOYÉS FÉDÉRAUX DANS LE DOMAINE DES SCIENCES ET DE LA 
TECHNOLOGIE - PLUS DE 40 % TRAVAILLENT AU NIVEAU DU PERSONNEL 
DE DIRECTION ET D'ADMINISTRATION 

PERSONNEL FÉDÉRAL TRAVAILLANT DANS LE DOMAINE SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE 
Par catégorie 

Recherche et déve- 	Administration des 
Catégorie de 	loppement interne 	programmes externes 	Total 

personnel 	# 	% 	# 	°h 	# 	% 

Direction et 
administration 	13 856 	42 	964 	67 	14 820 	43 
Sciences et 
technique 	 19 137 	58 	478 	33 	19 615 	57 

Total 	 32 993 	100 	1 442 	100 	34 435 	100 

Source : Statistique Canada 
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RÉPARTITION DES ACTIVITÉS DE R-D DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET DU 
GOUVERNEMENT DE L'ONTARIO, 1986-1987 

Centres tech. de l'Ontario - 21 $ 
Centres d'excellence - 40$ 

I 	• 
• EACL - 142 $ 

Recherche ciblée par 
la technologie 
de base 

• CRSNG - 280 $ 

• Ministères fédéraux - 580 $ 

• Ministères ontariens - 49 $ 
• ORF - 5 $ 

Lab. du CNRC - 280 $ 
Agriculture fédérale - 369$ 

• Agriculture de l'Ontario - 32 $ 

• Conseil de recherches médicales - 158 $ 

• Crédits d'impôt - 276 $ 

• Subventions du CNRC - 110$ 

GDDRI - 53 $ 

Recherche non ciblée 

• PPID - 100 $ 

• Défense - 223 $ 

Industrielle Non industrielle 

No ta: La superficie du cercle représente les dépenses de R-D (en millions de dollars) selon les rapports de Statistique Canada, 1986-1987. 

Source : Analyse de Canada Consulting and Telesis pour le Conseil du Premier ministre de l'Ontario, fondée sur les données de Statistique 
Canada et des centaines d'entretiens. avec des représentants des ministères et des milieux industriels. 

TABLEAU 26 

RÉPARTITION DES ACTIVITÉS DE RD DES GOUVERNEMENTS FÉDÉRAL ET 
ONTARIEN 

Mi MI MM MI MM MI 11.1 	II•11 	MU MM MI MIR 

%.0 



NOTES DE L'ANNEXE A 

1. Statistique Canada. 

2. Estimations de Telesis et de Canada Consulting Group à partir de données du 
MEIR, préparées pour le Conseil du Premier ministre de l'Ontario. 

3. Étude de Telesis et de Canada Consulting Group pour le Conseil du Premier 
ministre de l'Ontario, fondée sur des entretiens avec des représentants de 
sociétés et sur des données du U.S. Department of Defence. 

4. Source : Analyse de Telesis et de Canada Consulting Group fondée sur des 
données fournies par Northern Telecom. 

5. Source : Analyse de Telesis et de Canada Consulting Group fondée sur des 
données de Business Week et du U.S. Department of Defence. 

6. Source : Entretiens menés par Telesis et par le Canada Consulting Group, et 
analyse effectuée par le Conseil du Premier ministre de l'Ontario. 

7. Entretiens de Telesis et du Canada Consulting Group avec des analystes de la 
défense américaine, et dépouillement de publications pour le Conseil du 
Premier ministre de l'Ontario. 

8. Ibid. 

9. Sciences et Technologie désignent à la fois la R-D et les activités 
scientifiques connexes qui complètent et prolongent la R-D en contribuant à 
la création, la diffusion et l'application des connaissances scientifiques et 
technologiques sous forme d'enquêtes techniques et statistiques, d'études 
spéciales et de services muséologiques. Les services d'essais en laboratoire 
ne comptent pas comme coûts généraux de R-D. 
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ANNEXE B 

COMITÉ DU CONSENSUS INDUSTRIEL DU CCNST 

11.1 	Les membres du Comité du consensus 

Le Comité de l'industrie du CCNST s'est fortement inspiré des renseignements et 
des conseils fournis par le Comité du consensus industriel, et il a pu se faire une 
idée précise des questions liées aux sciences et à la technologie, du point de vue 
d'une représentation vaste et diversifiée de l'industrie canadienne. 

Le Comité de l'industrie du CCNST a procédé à un examen approfondi des 
données que lui avait fournies le Comité du consensus industriel afin de faire ses 
recommandations. Cependant, il importe également de tenir compte du fait que 
les recommandations en question expriment l'opinion et la responsabilité 
collectives du Comité de l'industrie du CCNST, et non celles du Comité du 
consensus industriel. 

Sociétés et associations industrielles membres du 
Comité du consensus industriel du CCNST 

canadienne de la technique avancée 
canadienne de la technologie informatique 
canadienne des fabricants de produits chimiques 
canadienne des manufacturiers d'équipement électrique et électronique 
des industries aérospatiales du Canada 
des manufacturiers canadiens 
minière du Canada 
pour la recherche dans l'industrie sidérurgique canadienne 

Automotive Parts Manufacturers Association 
Canadian Association of Data and Professional Service Associations 
Canadian Shoe Manufacturers Association 
Conseil canadien de l'industrie minière sur la technologie 
Conseil canadien des chefs d'entreprises 
Institut canadien des textiles 
Society of the Plastics Industry 

Alcan 
Allelix 
Noranda 
Northern Telecom 
Woodbridge Foam 
Xerox Canada 

Association 
Association 
Association 
Association 
Association 
Association 
Association 
Association 
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ANNEXE C 

ANALYSE DES DONNÉES FOURNIES PAR LES MEMBRES DU COMITÉ DU 
CONSENSUS INDUSTRIEL 

C.1 	Introduction 

L'objectif immédiat de cette analyse est d'examiner les données fournies par les 
associations membres et de tenter d'organiser leurs nombreux commentaires et 
propositions de manière à faciliter la discussion. Aucun jugement de valeur n'a 
été porté sur ces commentaires, et seules les questions de temps, d'espace et 
d'organisation des données nous ont empêchés de tous les inclure. 

Les réponses que nous avons reçues étaient très diversifiées et 'reflétaient les 
-caractéristiques et les préoccupations particulières des industries. Néanmoins, les 
pratiques actuelles et les propositions en faveur de la promotion du 
développement technologique et du changement dans l'industrie canadienne ont 
ressorti, en raison de leur important niveau d'unanimité. 

C.1.1 	Liste des associations participantes  

Les associations industrielles suivantes ont répondu à notre questionnaire : 

Association des industries aérospatiales du Canada 
Association minière du Canada 
Canadian Association of Data and Professional Service Organizations 
Association pour la recherche dans l'industrie sidérurgique canadienne 
A.B.I. Biotech Inc. 
Association canadienne des fabricants de produits chimiques 
Association canadienne de la technologie informatique 
Association des manufacturiers canadiens 
Conseil canadien de l'industrie minière sur la technologie 
Association des manufacturiers d'équipement électrique et électronique 
Institut canadien des textiles 
Institut de recherche en construction 
The Society of the Plastics Industry of Canada et Institut canadien du plastique 
Association canadienne de la technologie avancée 

C.1.2 	Conclusion principale 

La principale conclusion de cette analyse est que les activités entreprises dans le 
domaine de l'industrie en vue de promouvoir le développement technologique sont 
indispensables au bien-être des sociétés membres. Ces activités sont organisées 
de diverses manières au sein de l'association centrale, comme sous-composants de 
cette association, ou encore, comme des entités séparées. 

C.2 	La première question 

Que peut faire l'industrie canadienne pour accroître son taux d'innovations 
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industrielles et 'd'investissements dans des technologies nouvelles, en vue 
d'accroître l'effort national? 

C.2.1 	L'industrie  

Comme nous l'avons déjà indiqué, la principale conclusion que nous avons tirée 
de cette analyse est qu'une analyse centralisée forte, liée à la technologie ou à 
un organisme médiateur, constitue la clé du progrès technologique au sein de 
l'industrie. Voici quelques-unes des plus importantes activités qu'un tel 
organisme peut entreprendre au nom de ses sociétés membres : 
ri déterminer les technologies futures stratégiques et importantes; 
▪ déterminer les technologies canadiennes et étrangères pouvant être mises en 

commun au sein de l'industrie; 
• faciliter le partage de l'information découlant des programmes de productivité 

des sociétés membres; 
• déterminer des programmes de développement conjoints entre le Canada, les 

États-Unis et l'OTAN, et d'autres possibilités de collaboration sur le plan 
international; 

• faciliter des recherches conjointes dans de nouveaux domaines du génie et de 
la technologie de production, et participer à ces recherches; 

.1 contribuer aux processus gouvernementaux de mise sur pied de politiques et 
de prises de décisions; 

• surveiller l ies structures de l'industrie, de manière à permettre à cette 
dernière de s'adapter au changement; 

• aider et encourager les chefs de laboratoires et d'organismes 
gouvernementaux, afin qu'ils assurent le transfert de l'information technique; 

▪ déterminer les priorités et les besoins en matière de recherche et de 
technologie au sein de l'industrie; 

▪ créer un forum d'échanges technologiques; 
▪ promouvoir et faciliter la mise sur pied de groupes de recherche en 

coopération; 
• conseiller et encourager une recherche orientée vers les besoins de 

l'industrie dans les universités et les collèges; 
▪ encourager les membres à parrainer indépendamment ou collectivement la 

recherche dans les universités; 
▪ fournir des conseils aux universités et aux collèges en ce qui a trait à 

l'élaboration des programmes d'étude; 
• encourager' les universités à établir des programmes de mise à jour, 

d'amélioration et de recyclage; 
▪ concevoir des programmes de perfectionnement des fournisseurs; 
▪ organiser des séminaires de perfectionnement professionnel en coopération 

avec les universités et les collèges; 
▪ assurer la liaison avec d'autres associations canadiennes et étrangères en vue 

d'échanges 'de technologies; 
▪ promouvoir la mise en place de centres de recherche scientifique et 

technologique dans les universités; 
• promouvoir une culture technologique; 

traiter les questions du perfectionnement et de l'utilisation de la main- 
d'oeuvre industrielle, notamment les problèmes d'adaptation au travail. 
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C.2.2 	La société 

Certaines des activités ci-dessus peuvent aussi être entreprises par les sociétés à 
titre individuel. Le partage des responsabilités varie d'une industrie à l'autre 
selon ses caractéristiques, le rôle assigné à l'organisme central, etc. Parmi les 
caractéristiques et les activités importantes de sociétés qui s'emploient à 
accroître l'innovation et les investissements dans de nouvelles technologies, 
citons : 

• des chefs de la direction et des conseils d'administration très sensibilisés à 
la recherche et au développement, et s'étant engagés envers la R-D; 

• des gestionnaires compétents, connaissant bien la technologie de la société, 
la gestion du changement et les nouvelles formes d'organisation du travail; 

▪ former une main-d'oeuvre bien informée au sujet des questions 
technologiques (une culture de la technologie) ayant des compétences 
techniques variées et, à tous les niveaux, promouvoir et soutenir la formation 
et le recyclage continus; 

• consentir un maximum d'investissements dans le matériel de pointe; 
• participer à des entreprises de recherche et de développement conjointes 

(avec d'autres sociétés, universités ou laboratoires gouvernementaux); 
commanditer la recherche universitaire; 

• assurer une liaison permanente avec les laboratoires universitaires et 
gouvernementaux; 

• élaborer des plans d'ensemble en vue de l'adoption de changements 
technologiques. 

C.3 	La deuxième question 

Quelles pourraient être les démarches qui permettraient d'accroître l'efficacité de 
la collaboration entre l'industrie, l'université et le gouvernement? 

C.3.1 	Le rôle du gouvernement 

Cette question a provoqué le plus de réactions. En général, les répondants 
considèrent que le rôle du gouvernement devrait être d'appuyer, de faciliter et 
de définir les grandes orientations de la recherche et du développement 
technologiques dans l'industrie et les universités, et de résister à la tentation 
d'une intervention directe en choisissant implicitement les gagnants et les 
perdants des processus de prise de décision du secteur privé. C'est pour cette 
raison que les crédits d'impôt à l'investissement sont en général préférés aux 
subventions. 

En principe, le gouvernement devrait : 

a) appuyer la R-D dans les industries et dans les universités, et réduire 
l'activité des laboratoires gouvernementaux à cause de leur manque de 
pertinence apparents; et 

h) promouvoir une culture nationale de la technologie, c'est-à-dire l'appréciation 
des réalisations et des besoins nationaux. 
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Certaines associations ont proposé l'abandon plus ou moins complet des 
laboratoires de recherche gouvernementaux en faveur d'initiatives industries-
universités. Elles voyaient d'un bon oeil la création de centres scientifiques et 
technologiques dans les universités, grâce à des fonds publics et privés. Le 
gouvernement conserverait son rôle de coordinateur. Une importante association 
a déclaré que les sociétés étaient intéressées en premier lieu par la R-D interne, 
puis par la collaboration avec les universités et, dans de rares cas seulement, par 
les laboratoires gouvernementaux. 

Plusieurs répondants ont déclaré qu'un des principaux rôles du gouvernement 
était de créer et de maintenir un environnement économique stable grâce à des 
politiques claires et cohérentes. 

Les activités du gouvernement proposées sont les suivantes 

• établir des politiques efficaces concernant le marché du travail. Ces 
politique mettraient l'accent sur des programmes d'éducation et de formation 
faciles à gérer, afin de favoriser la formation d'employés très qualifiés, ainsi 
que l'adaptation de la main-d'oeuvre. Les programmes coopératifs entre 
l'université et l'industrie ont été particulièrement recommandés; 

• favoriser l'ouverture de nouveaux marchés internationaux; 
• faciliter les transferts de technologie, tant à l'intérieur du pays qu'avec les 

autres nations; 
• aider à la recherche en vue de trouver de nouvelles applications aux 

technologies canadiennes et étrangères; 
• faciliter des entreprises de R-D en coopération, avec des sociétés du Canada 

ou d'autres pays. 

C.3.2 Aide financière du gouvernement 

En règle générale, les répondants ont préféré les crédits d'impôts à 
l'investissement au profit de la R-D aux subventions. Cette préférence s'explique 
par le fait que les règlements sont plus sûrs et plus faciles à appliquer 
équitablement et que le gouvernement est moins tenté de s'immiscer dans les 
décisions de l'industrie. 

Certains répondants ont également fait valoir que le succès d'une entreprise axée 
sur les sciences' et la technologie dépend, en fin de compte, de la capacité des 
sociétés à acheter du matériel nouveau et à créer des produits nouveaux. La 
politique fiscale du gouvernement devrait encourager l'investissement dans les 
nouvelles technologies, mais les propositions actuelles de réforme fiscale 
concernant l'amortissement fiscal rendraient les nouveaux achats moins 
abordables. 

Plusieurs associations ont recommandé l'accroissement de l'aide financière 
accordée à la recherche effectuée par des sociétés, des consortium, ou encore, à 
la recherche en coopération entre l'industrie et les universités. Elles 
recommandaient également une réduction correspondante de l'aide aux 
laboratoires gouvernementaux. 
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Crédits d'impôt à l'investissement 

Les répondants s'accordaient généralement pour dire que les crédits d'impôt à 
l'investissement au profit de la R-D devraient : 

a) être au moins aussi élevés - par leur taux et leur champ d'application; 

b) être traités de façon différente des crédits d'impôt généraux aux 
entreprises; 

c) couvrir les frais de développement ainsi que les frais de recherche pure; 

d) être régis par des politiques et des règlements stables et cohérents.. 

Un répondant a cité un rapport de l'OCDE selon lequel les nations membres 
préféreraient le crédit d'impôt à la R-D. Ce crédit implique un minimum 
d'intervention de la part du gouvernement, un minimum de démarches 
administratives supplémentaires, en plus de permettre au marché d'exercer une 
influence maximum sur les décisions du secteur privé en matière de dépenses. 

Les répondants ont affirmé que l'efficacité de cette incitation fiscale est 
diminuée parce que : 

a) les crédits d'impôt à l'investissement sont à la fois imposés aux niveaux 
fédéral et provincial; 

b) les conditions d'admissibilité des frais de R-D sont trop limitées; 

c) les procédures d'administration et de justification sont inutilement coûteuses 
et compliquées; 

d) l'objectif apparent de nouvelles connaissances est trop restreint et n'est pas 
entièrement compatible avec les objectifs généraux de l'industrie. 

Il a été proposé que les crédits d'impôt à l'investissement en R-D soient 
considérés indépendamment des crédits d'impôt généraux aux entreprises et que : 

a) les crédits d'impôt à'l'investissement puissent être utilisés afin de réduire 
l'impôt fédéral des contribuables sans aucune restriction ni limite; 

b) tout crédit d'impôt non utilisé bénéficie d'une période de report illimitée et 
Continue d'être partiellement remboursable jusqu'à concurrence de 20 p. 100 
du montant; 

c) les possibilités de déduire les dépenses de R-D admissibles pour l'équipement 
et le matériel, tant sur le plan de la radiation du capital que du crédit 
d'impôt à l'investissement, soient conservées; 
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d) les gouvernements provinciaux renoncent à l'imposition des incitations 
fédérales à la R-D ou accordent des avantages compensatoires aux sociétés et 
aux organismes faisant de la R-D dans leur province; 

e) l'interprétation de l'admissibilité aux crédits d'impôt à la R-D soit élargie 
afin d'inclure les dépenses de développement industriel des technologies et 
des nouveaux produits. 

Approvisionnement 

Contrairement à certains de nos principaux concurrents, nos pratiques 
d'impartition de contrats ne sont pas axées sur les produits qui permettraient le 
développement de nouvelles capacités industrielles. L'adjudication des marchés de 
l'État se »fait dans un contexte extrêmement compétitif dans lequel rien n'est 
prévu pour des coûts de développement importants. Les participants ont donc 
proposé que : 

a) un nouveau programme public de soutien au développement d'une technologie 
préparatoire soit mis en oeuvre; 

b) des achats dans le domaine de la défense et d'autres achats faits par le 
gouvernement soient utilisés pour renforcer notre capacité technique, en 
particulier dans le domaine de la conception; 

c) les contrats de recherche technologique soient accordés à l'industrie plutôt 
qu'aux laboratoires gouvernementaux, afin d'accroître les possibilités de 
développement commercial. 

Les associations recensées croient aussi que les achats du gouvernement sont un 
outil très important dans le développement technologique. Le risque d'échec d'un 
nouveau produit est compensé par le développement technologique qui y est relié. 

Subventions 

Les subventions conviennent particulièrement bien aux petites entreprises et aux 
initiatives de développement d'importance, à hauts risques et à long terme. 
Cependant, le financement de la R-D grâce à des subventions est devenu moins 
attrayant depuis l'adoption du budget fédéral de 1985 et l'imposition des crédits 
d'impôt pour les travaux subventionnés. L'utilisation des subventions de R-D en 
tant qu'outils de développement régional a émoussé l'objectif principal. Les 
subventions sont considérées comme un complément aux crédits d'impôt à 
l'investissement et comme étant moins importants. Des inquiétudes ont été 
soulevées quant à l'incertitude, aux retards et aux distorsions qui caractérisent 
les programmes de subventions actuels. 

Capitaux de placement 

Des mesures s'imposent pour inciter les investisseurs particuliers et les 
entreprises à participer à des activités liées à la technologie. Les sociétés 
canadiennes, encouragées par les possibilités technologiques qui s'offrent à elles, 
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auront besoin d'importants capitaux de placement. L'exonération cumulative 
actuelle de 500 000 $, pour les gains en capital, est en fin de compte une mesure 
positive, mais elle n'est pas axée directement sur les entreprises en 
développement, génératrices de richesses mais présentant de haut risques, ,et qui 
ont besoin de fonds. 

Il a été proposé qu'une action certifiée spéciale au titre des innovations soit 
créée, afin de permettre aux investisseurs de bénéficier d'un important montant 
déductible pour fins d'impôt. 

C.3.3 Développement des ressources humaines  

Plusieurs associations ont exprimé des inquiétudes face à la baisse constante de 
la capacité des universités à ouvrir la voie dans de nombreux domaines 

- techniques. Selon eux, l'insuffisance des subventions au développement 
postuniversitaire accordées par le Conseil de recherches en sciences naturelles et 
en génie du Canada (CRSNG) est un des facteurs qui ont causé cette 
détérioration. L'accélération du rythme du changement et les nombreuses 
responsabilités empêchent le personnel universitaire de trouver des solutions aux 
problèmes que rencontre l'industrie au niveau de la technologie de pointe. 

Dans son ensemble, le système éducatif - de l'enseignement primaire jusqu'au 
niveau des études supérieures - exige un plan stratégique qui permettra de le 
réorganiser et de l'évaluer à l'avenir. 

Il est recommandé que : 

a) en coopération avec les Ministres provinciaux de l'Éducation, une stratégie 
en faveur de l'éducation et de la formation d'une main-d'oeuvre qualifiée soit 
élaborée; 

b) une méthode de planification stratégique de la réforme de l'enseignement 
soit mise en application; 

c) la rotation au niveau du personnel du corps professoral soit haussée à 
2 p. 100 par année, et qu'un centième de nouveaux professeurs soit embauché 
dans les secteurs stratégiques. Les dépenses de capital devraient être 
accrues dans ces secteurs. Les salaires du corps professoral devraient se 
rapprocher de ceux de l'industrie, dans des secteurs compétitifs tels les 
affaires et le génie; 

d) de nouvelles ressources en personnel, en matériel et en locaux soient 
allouées aux facultés de génie et d'informatique, et que l'expérience du 
secteur industriel soit incorporée dans les cours universitaires; 

e) un plan quinquennal de renouvellement pour les universités soit mis en place 
afin de doter ces dernières d'une plus grande souplesse d'adaptation et qu'un 

•  système sensible à la situation du marché et bénéficiant d'une aide financière 
des particuliers, des entreprises commerciales et industrielles, soit adopté; 
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f) des normes uniformes d'obtention du diplôme d'études secondaires soient 
établies, et que l'analphabétisme technologique soit réduit en fournissant le 
niveau requis d'enseignement scientifiques dans les établissements 
d'enseignement. 

C.3.4 	Interactions entre le gouvernement, l'industrie et l'université  

La réponse et les recommandations du Comité de recherche et de développement 
de l'Association des manufacturiers d'équipement éléctrique et électronique du 
Canada sont ici reprises en entier, car elles résument de façon éloquente 
l'ensemble, ou du moins une certaine partie, des autres points de vue exprimés. 

« (...) Il faut tirer pleinemen parti des ressources techniques et 
humaines dont dispose le Canada afin d'assurer la croissance 
rapide de l'industrie des secteurs secondaires. À cette fin, 
l'interaction et les transferts de technologies entre les 
organismes gouvernementaux, les universités et l'industrie 
s'avèrent indispensables. 

- 
Pour les manufacturiers d'équipement électrique et électronique, 
qui effectuent plus d'un quart de la R-D industrielle au Canada, 
le transfert de technologie est jugé si difficile, que cette R-D 
doit être effectué en liaison aussi étroite que possible avec la 
fonction de fabrication. Les industries qui, au Canada comme 
aux États-Unis, ont des centres de R-D dans les sociétés, ont 
pris connaissance de ce fait et effectuent de plus en plus de 
leur R-D sur place, dans des installatoins de fabrication. 

Ces centres de R-D éprouvent certaines difficultés à transférer 
la technologie au secteur de la fabrication. Les laboratoires 
gouvernementaux se montrent encore moins efficaces sur ce 
plan, non seulement en raison de leur éloignement 
géographique, mais aussi à cause de l'écart, sur le plan de 
l'organisation, qui isole leur activité de ses applications. Il est 
peu probable que ces laboratoires deviennent plus utiles pour 
l'industrie, car la technologie évolue dans le sens d'une activité 
intégréé. 

On ne soulignera jamais assez le rôle de premier plan que jouent 
les universités dans le développement technologique. Le 
personnel techniques de ces institutions représente une 
importante ressource pour notre développement futur. Au 
Canada, près d'un quart des personnes qui travaillent dans le 
domaine de la R-D se trouvent dans les universités. Elles n'y 
consacrent cependant pas tout leur temps, car l'enseignement et 
la formation font également partie de leurs responsabilités. 

Les universités forment du personnel non seulement pour 
assumer des activités de R-D dans l'industrie, mais aussi pour 
tous les autres rôles professionnels et techniques. Il est donc 
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très inquiétant que, en dépit de l'importance que cela revêt pour 
le Canada, il y ait peu de coopération entre les industries et les 
universités. 

Les politiques et les programmes qui favorisent les échanges de 
personnel entre les laboratoires universitaires, industriels et 
gouvernementaux devraient être encouragés. Un nouveau 
programme d'incitations financières pour l'industrie, afin de la 
pousser à collaborer avec les universités, pourrait bien 
constituer un bon stimulant. En vertu d'un tel programme, le 
personnel industriel attaché aux universités bénéficierait d'un 
appui financier, et l'industrie serait en mesure de faire des 
dons de matériel aux universités. Le programme comprendrait 
aussi l'octroi de subventions de contrepartie. 

Par ailleurs, le besoin le plus important est certes celui de la 
reconnaissance, dans les politiques fédérales, de la nature et de 
la fonction de la R-D industrielle. Celle-ci doit permettre de 
développer des produits, des procédés et des technologies qui 
répondent aux besoins du marché. Cette activité est fondée sur 
les connaissances issues d'une recherche guidée principalement 
par la curiosité. Elle diffère totalement, sur le plan de la 
motivation, de l'orientation et de la démarche. 

Recommandation  : Le personnel des laboratoires de recherches 
gouvernementaux devrait être encouragé à travailler dans 
l'industrie pour une certaine période, gràce à un système 
d'incitation qui profiterait à tous les intéressés. 

Recommandation  : Pour encourager les chercheurs universitaires 
à travailler en collaboration avec l'industrie, l'évaluation de 
rendement effectuée par leur université doit tenir compte de 
cette collaboration. » 

Survival, mars 1987, p. 26 
(Traduction) 



NOTES 

1. Bien que ce document s'inspire fortement des suggestions formulées par des 
groupements lors des réunions, le Comité de l'industrie de CCNST assume 
l'entière responsabilité en ce qui a trait aux recommandations qui sont 
formulées dans ces pages. 

2. Le Canada Consulting Group et Telesis ont collaboré à, cet examen en puisant 
dans les travaux qu'ils avaient effectués pour le Premier's Council in 
Ontario. Ils ont également prêté leurs concours à. la rédaction de ce 
document et de l'Annexe A. 

3. Ce montant est maintenant de 75 p. 100, en vertu de la nouvelle loi sur 
l'impôt sur le revenu. 

4. Selon les résultats des entrevues et de l'analyse effectuées par Telesis. 

5. Selon les résultats des entrevues réalisées par Telesis et le Canada 
Consultingi Group pour le compte du CCSNT auprès des principales 
entreprises qui consacrent de l'argent à la R-D. 
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